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Ministère de l'intérieur. 


Décret du 15 novembre 1947 au‘'orisant et dé- 
sant d'utilité publique les Uavaux 
zrand.scement du <imetière de Saint- 

Martin-le-Vinoux (Isère) (p. 11373). 

Décret no 47-2188 du 17 novembre 1947 portant 
lassemment territorial de Ja préfecture 
«: du secrélariat général de la prélec 
ture de l'Eure (p. 11775 


Ministère des forces armées. 


Arrélé du 17 novembre 1947 complétant l’ar 
lé du f) novembre 1917 tixant Ja com- 
position dn cabinet civil du sous-secré- 
taire d'Etat à l'armement (p. 11336). 
Décrets du 13 novembre 1947 portant promo- 
is et nomi nations dans l'onde natio- 
1} de Ja Légion d'honneur (p. 113:6). 
Décret Au 13 novembre 1947 portant promo- 
] 


tion dans le corps des admini istr: ateurs 
des service unlraux de la marine (p. 
113: 

Décret porant promolions dans l’ordre natlo- 
val de Ia Tégion d'honneur (muliés à 


100 p. 100 de la guerre 1911-1918) (recti- 
ficatif] (p. 11377). 

Dcerets portant promotions aulomalique:, pro- 
notions et rad _ ion des cadres (armée 
de terre) (reclificatifs) (p. 119717). 

Décrels portant éetes Ês et  promolion 
(corps expéd'tionnaire français pour 
l'Exiréine-Orient) (recUficatifs) (p. 11379). 

Décret conférant la médaille militaire à titre 
posthuine frecbficatif) (p. 11379). 

Arrêté du 7 novembre 1917 portant délégation 
de signature (p. 11379). 

drreiss porlant intégration dans les cadres, 
lHitularisation et rectificatif à un précé- 
dent arrèté por tant tiularisation (per 
sonnels civiis extéreurs de la guerre) 
(p. 11579). 

drrétés portant nominations, reclassements, 
rad'alions, annulation de nominations 
et de rad'ations (corps militaire de liai 
OI administrative pour  J'Extrême 
Orient (p. 11339). 

Arrélt portant nomination (administration 
centrale de l'air) (p. 14380). 

érieté portant nominations (administration 

ntrale de la marine) (reclificalif) (p. 

sf 


Décision poriar t inseri iplion au tableau d’avan 
cement (administrateurs civils et admi- 
dis ss militaires des services cen- 
traux de la marine) (add'Uf et rectifi- 
catif) (p. 11381). 


2e liste des officiers diplômés d'état-major (p 


ée Liste des officiers d'active déportés, rapa 

; I qui ont été classés en 

f euxième vatézorie par le 

jury d'honneur des militaires déportés 
“1 fra ") P. 11961). 





Minisière des affaires économiques, des tra- 
vaux publics et des {ransporis, de Ja 
reconsirucion et de l'urbanisme, 


drréte du 93 octobre 19:57 portant délégation 
d snature (p. 11382). C 


AFFAIRES LCONOMIQUES 


arrêté du 12 novembre 1947 portant délégation 
de signature (p. 11382). 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Décret no 47-2189 du 15 novembre 1947 relatif 
à l'application au ministère des travaux 
publics et des transports de Ja loi vali- 
dée no 102 du 4 inai 19%4 portant créa- 
tion d’un centre national d'études des 
tékcommunicalions (p, 11382). 

Décret n° 17-2190 du 15 novembre 1947 portant 
mod ie alion du décret du 25 février 1931 
fixant le staiut des chefs de poste et 
opérateurs radioélectriciens des établis- 
sements de la navigation aérienne (p. 
41132). 








Décret n° 45 12191 dur 45 novembre 1947 modi- 
int le décret du 6 août 1937 relatif au 
statut d 1 pe rsonnel — s établissements 
de la navigalion aérienne (P. 11393). 
Décret du 15 novembre 1917 | métlaut nomina- 
A {ions dans la réserve de l’armée de mer 
inscription maritime) (p. 11383). 
Arrêté du 12 novembre 1917 portant délégation 


de sigr ire ). 114%1 


Minisière des finances. 


Décret no 37-2130 portant réalisalion d'écono- 
mies au titre du ministère “de ja jeu- 
nesse, des arts et des lettres (services 
de Pinformalion} en application de Ja 
koi du 25 juin 1943 frectiticalif) (p. 11381). 

Arrélé du 7 novembre 4917 portant autorisa- 
tiogt re ques d'arme (caisse des dépots 
et «0 \alions) (p. 11581). 





Arrêlé du 10 : novembre 1917 portant remise de 
débet (p. 11581), 

Arrêté du #3 novembre 1937 portant institu 
tion de comr nissions administratives 
paritaires à l'imprimerie nationale (p. 
11381 

Arrélé relatif aux conditions du vole par cor- 
respondanc e en vue de l'éleclion des 
représentants du personnel aux Commis- 
sions administratives paritaires insii- 
tuées au ministèr re des finances (rectifi- 
catif) (P. 11285), 

Arrêtés portant institution de commissions 
eq merite paritaires au minis'ère 
des finances (reclificatif) (p. 11385) 

Arrêtés portant nominations de contrôleurs 
des dépenses engagées (p. 113}, 


Ministère de l’agriculture. 

Décret no 472192 du 15 novembre 19417 modi- 
ant l'article {er du décret du 414 février 
1939 fixant les conditions de détarhe- 
ment des agents du Trésor auprès de la 
caisse natonale de crédit agricole (p. 
11385). 

Arréié du 42 octobre 1947 portant création 
d'un comité technique des fruits et 
Gégumes {p. 11385). 

Arrèté du 95 octobre 14947 portant eréation 
d'un comilé technique des fromages (p. 
11286 

Arrêté du 10 novembre 1917 portant création 

‘un comité régional d’arboricuiture 
fruitière dans le Sud-Ouest (p. 1138). 

{rrété du 12 novembre 19%7 portant agrémel it 
du labor: toire de biologie médicaie et de 
chimie de la ville €e M ahouse, en vue 
de l’examen des échantillons ‘de pro- 
iuits laitiers, prélevés aux fins de re- 
‘herches bactério:agiques (p. 11386). 


{rrèté du 42 novembre 1947 fixant les moda- 
lités des élections aux conseils supé- 
rieurs et régionaux de l'ordre national 
des vé!'£rinaires (p. 11386). 


\rrété du 12 netsèles 1917 nommant un 
membre de Ja commission de la qualité 

des semoules (P. neue 

lrrété portant nomi mn et reclificatifs à 
des précédents arrêtés 3 portant mise en 
disnonibilité et admission à la relraile 
(office national interprofessionnel des 
céréales) (p. 11288). 

Arrèlés portant nominations, mutalions, ac- 
ceptaton de démission et admissions à 
la retraite: 

Eaux et forêts (p. 11358). 

Ecole nationale d'ucrticuitore (p. 138$). 

Ecole nationale des industries agricoles 
(p. 11358). 

Génie rural (p. 11388). 


tégisseurs d’avances (p. 11388). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret du 15 novembre 1917 portant conver 
sion d'un emprunt cena par Ja 
chambre de commerce de Saint-Malo et 
autorisant la prolongation du délai de 
remboursement de cet emprunt (p. 
11388). 
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(p. 11391). 
Agents du cadre complémentaire (p. 1! 
Minisière de l'éducation nationale. 
Décret no 47-2193 du 15 rovembre 19:7 
nant le concours d'admission aux 4 
uormaies supéiicures de Fonter 


+ 
Arrêlés du 13 novembre 1917 portant on 
de commissions adminiétrativ ee 
tüires 

Corps des admin Latcurs civils (p. 
Cadre provisoire des agents supér p. 
1359). É 
secrétaires d’administra : 

4 administratif (p. 1139: 

nnel de service spécialisé I 
Personnel de surveil'nce et de ice 


Re ses et de Saint-Cioud (p. 1139). 





+ 

Arrêlés du 10 octobre 1917 instituant u: 
ccil supéricur de l'enseignement 
cal et nommant des membres de 
organisme (p. 1132). 

Arrêté du 22 octobre 1947 portant délés 
de signature (p. 117%). 

Arrêté du 7 novembre 1913 relatif À l'as 
Üon de géographie (np. 113®). 
Arrêté du 19 novembre 19:7 constituant 

commission d'flude des moyens d: 
veloppement des camps, €<olonies 
varances et des œuvres de plein air 

11392). 

Arrêté du 13 nmovemb.e 1947 portant con 
lion du conseil sur 
nationale (p, 11%), 

Arrêlés portant promol'ons et nominal 















ne 
(officiers de Flinstruction publique et 
officiers d'arrä4mie) (rectficatifs) (p 
11392). 

Arrêtés portant nou ons, titularisation, 
réintégralion, U2r-lert et mises en di. 
ponihitité (adm r'ration centrale et 
enscignemer" 27} (p. 119% 
Ministère dés :è5 Sociales 

et des ance:: © "hatianis. 
TRAVAIL ET S' ïËÉ SOCIALE 

Arrété du % novembre 7 fixant la compost. 
tion des com'fs «: commissions fo: 
tionn int au; près on‘eil d'administra- 
tion de la Ca’ nome de sécurité 
sociale dans :es : s (p. 11291). 

Arrêt 10 nove: ‘7 fixant les 

de trava * rémunérali 
cierges d'* »s à usage d'l 
fation de : "nint-Etienneé I 
11395). 

trété portant a, la régime é& 
sécurité socin' los mines (r 
caf) (p. 1! 

{rrôtés portant rc 1, nominal: 
reclüficatf à v: nt arrèlé por 
avancement 1 (adm'nisirat 
centrale et &@ réoonales dc: la 
sécurité sor 35). 

SANTÉ PURI P'ULATION 

Arrélé du 2? octo!re if à la méda le 
de la Faml'e > (p. 113%). 

{rrélés portant ! is, incorporil 
dans jes ca | "6 n de fonclio! 
norminal'on :, acceptation de 
démis sion el es dispos: 
de précéder! 

Inspection de !à ; on (p. 113%). 


Inspection de !à (p 113%). 
Directions dépa:! ‘es de la poji 


tion et de 11 ») 112%) 


ANCIENS CCMBRATTANTS 


Arrêté du 13 novem!: fixant le prix 


la montée au phir: du cimetière nalio- 
lorette (p. 113%) 

fixant la fin des 
ic 


nal de Notre-D 
Arrêle du 13 novemir 
opérations de r *cement pour 
ressoriissants ft s (p. 113%). 
eau général d'avi 
1937 des fonetior 
tion centrale et ‘re national 
anciens comba. s et victimes 
la guerre (p. t12% 





sricur de l'éduratio 


MES DE LA GUERRE 


1h 


ment pour l’année 
de l'admini:tra- 


. 
ae 











> 





Ass 


Cor 


D 

















{a Novembre 1947 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAN 








œ—— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Conseil de la République. — Ordre da jour. 
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Décret n° 47-2180 du 15 novembre 1947 
approuvant la déliberalion n° 47-60 du 
25 juillet 1947 de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar et dépendances 
modifiant la délibération du 29 octobre 


rtz is €@ istri jor — ( CA- duloe le vero uction ; : s = 
ports mis en distribution. — Convocie | Budget de reconstruction d'équipement | 1848 relative aux droits d'onregistre- 
lions de C MISSIONS, — Réunions € pou exercice 41, — Rapport pa : 
commissions (p. 11399). M. Charies Barangé (suite)... 11: ment, de timbre et de recherches des 
Aide aux économiquement faibles. — | actes passés entre indigènes. 
Suppression des abus et des frau- | ; L 
k à les. — Proposition de solution | 
ne 1N N » h nn Ll . I DEL it lutton | | | | 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS de M. MEndAS-FrANCE. .scrce + Le président du conseil des ministres, 
Licenciement des fonciionnaires recru- {| Sur je rapport du secrélaire d'Etat À 
MSTÈRE DES roncxs anuËS tés abusSirvement, — Proposilion | nrésidet nn so . ha: x 
MINIS # ORCES A £ES de io de NE. Jean David ess ] 114 |! 1 1 N e ; , . , m, de 
ARE Se tributi , | de la France d'outre-mer, 
avis de vacance d'emp'oi de bibliothéraire à | Atiribution d'un statut personnel aux L le décret du 9: tal Q4 C 
école d'application de l'arme Hhlindée musulmans algériens, — Proposi- vu le décret du 2» octobre 1946 créant 
et de la cavalerie de Saumur (p. 11402) tion de résolut.on de M. Bentaieb. p. 447 | UNE assemblée représentauve à Madagas- 
t è =). s > ag nt ina spy" 
Augmentation du contingent de voi- car et dépendances; 
BiNISTÈRE DES ARFAIRES ÉCONOMIQUES, DES TRAVAUX tures automobiles 1nis à la dispo- Vu la délibération n° 47-60 du 25 juil- 
PUBLICS ET DES TRANSPORIS, DE LA RECONSTRUC- Sition du corps in édical. - Propo- let 1947 de l’assemb'ée représentalive de 
1I0Y ET DE L'URBANISME 4 Poge résoiulion de M, Paul . | Madagascar ect dépendances modifiant Ja 
PMU cocveorsascoconétotéssrsceese 1, 41: léli 4 ‘ O7) N O4 nn! 
; l délibération du ) octobre 1946 relative 
une AFFAIRES ÉCONOMIQUES ressi le l'i *etior snérale | + :5f y c 
. ù S ÉCONOMIQUES PRE Eee à vi au nérale | aux droits d'enregistrement, de timbre et 
nies de Avis aux exportateurs concernant les ventes des services judiciaires, — Projet | de recherches des actes passés entre indi- 
} air (p. à destination de la Sarre (p. 11102). 0 De, Pie tes nt Re ag Pa en Pe 441 | oùnes : 
4 ce ” :à mr uverture et annulation de crédits pro- s 
Avis aux impor'ateurs de hière en provenance a Pa avelicables aus ossi ç Le conseil d'Etat (section des finances) 
on 4 Ta U )\ à 1 vs na > N 
nur 1 du Luxembourg (p. 11102). du budget de l'exercice 4%7 ‘dé- entendu, 
rai d4tis aux importateurs de produits en prove- penses militaires). — Projet de 
nanre des Pays-Bas (p. 11102). M ie tes CSN Ca - D: 441 Décrèle : 














TRAVAUX IUBLICS ET TRANSPORTS 


Atis de concours pour le recru‘ement de con 
ducteurs de chantier des ponts et chaus- 
sées (ports maritimes) et de conduc- 
teurs de chantier des ponts €t chaus- 
sées (roules) dans le département de ia 
Seinc-Inférieure (p. 11299). 

Œurifs de transnort rrésentés à l'homologa- 
Hon ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général (p. 11399). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Socictés ctrangères d'assurances: Avis d'agré- 
ment d'un représentant responsable (p. 
11:02). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET 


Décision no XXVI du 8 novembre 1917 relative 


DU COMMERCE 


à la consommation de l'électricité (ad- 
dilif) (p. 11402). 


MIXISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
dis aux constructeurs (homologalion d'appa- 
de projection fixe el animéc) (p. 
11302). 


NE 
relis 


MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’un poste d'inspecleur ou 
d'inspecteur adjoint de la population 
dans le département d’Eure-et-Loir (p. 
11402). 

dtis de concours sur tilres pour le recrute- 
ment d’un directeur de bureau d’hy- 
giène pour la ville de Reims (p. 11402). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 17 novembre 1947 transférant au 
président du conseil des ministres certaines 
attributions relatives à la presse, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 21 novembre 1915 reiative aux 
attributions des aninistres €<t à l'organisation 
des ministères; 

Vu le décret du 22 janvier 19:17 portant no- 
minalion des membres du Gouvernement, 
complété et modifié par les décrets des 9 mai 
et 22 octobre 1947; 

Vu le décret du 13 novembre 1917 portant 
réalisation d'économies au titre du ministère 
de la jeunesse, des arts et des lettres (ser- 
vices de l'information) en application de la 
loi du % juin 1947; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Art. 4er, — Le président du conseil des mi- 
nistres exerce les attributions antérieurement 
dévolues au ministre de la jeunesse, des arts 
el des lettres, en matière de presse. 

Les services correspondant à ces attribu- 
tions ct les services juridiques et de l'admi- 
nistration générale antérieurement rattachés 
au ministère de la jeunesse, des arts et des 
lettres sont transférés à la présidence du 


de l'assemiblée 


gl 


susviste 


— Est approuvée la délibéra- 
n° 47-60 du 25 juillet 1947 
représentative de Madagas- 
car et dépendances, modifiant Ja délibéra- 
lion du 29 octobre 1916 relative aux droits 
d'enregistrement, de timbre et de recher- 
ches des actes passés entre indigènes. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé des services de 
la France d'outre-mer, est chargé de l'exé- 
cuiton du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et au Journal officiel de Madagascar 
et Rp cer et inséré au Bulletin offi- 


lion 


ciel du ministère de la France d'outre- 
mer. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1947. 


PAUL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des services 
de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD. 


+ 


RAMADIEIr, 





inspecteur général des 
la position de 


Décret plaçant un 
ponts et chaussées dans 





mission. 
Par décret en date du 15 DORE LE 
M. Gervais de Rouville, inspecteur géâéral 


de Are classe des ponts et chaussées, direc- 
teur du service des phares et balises, est 
changé d'une mission en Afrique occidentala 
française et en équatorial française, 





: 1 Afrique 
Foi Atis de vacance du poste de directeur éco-!| conseil, où üs constitueront les services de | en vue d'inspecter les chemins de fer el 
nome de l’hépilal-hospice d'Haubourdin | la presse chargés également de la liquidation | des installations portuaires de ces deux terri- 
(Nord) (p. 11102). des anciens services de dcr dans {oires. 
GUERRE À les conditions prévues au décret du 43 no- 
Annonces (p. 11:03). vembre 19417 susvisé. .. 





hat Art. 2. — Sont abrogées les dispositions en- 
core en vigueur du décret n° 47-627 du 5 avril 




















1306 - [ TE ’ : 
De” si 1947 relalif aux attributions du ministre de la | Décret du 15 novembre 1947 portant révocation 
fin des DOCUMENTS PARLEMENTAIRES | jeunesse, des arts et des lettres. d'un administrateur des colonies. 

IF 105 : 
“ ruicré ie Art. 3. — Le présilent du consell des mi- 
; Russes rater nistres est chargé de l'exécution bre de | ; sun 
ü Assemblée nationale. — Annexes: feuille 43 | décret, qui sera publié au Journal officiel de | Par décret en date du 15 novembre 1947, 
(session de 1917) (pour l'édition com- | la République française. | M, Cherrier (René-Alexandre), administrateur 
plète). (Voir le sommare des annexes Fait à Paris, le 11 novembre 1947. | de 1% classe des colonies, est révoqué da 
au Journal officiel du mardi suivant.) PAUL RAMADIER. | ses fonctions. 
+02 6 0+— ee D Qt 
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Dic-et du 47 novemhre 1947 portant 


réintégration d'un aéministratsur des co!onies. 


dra lemme. 
——— -—— —-4 @ &- 





Décret éu 17 novembre 1957 portant 
réintégration d'un administrateur des colonies. 


| 1 n 9! 
M. 1 lp Goorpe M vi U ht F4 dans 
le or] es \d ra! : | red 
avec le grade d'adminisl 1 lasse, 
pou npter du 18 jui 194% ; 
M. Phiüip conserse dans son grade l'ancien 


nelé acquise au 26 mai 1919, dalc de sa ra 
diilion 

Pendant Va période du 149 juin 1916 à la date 
du présent décret, M. Philip est considéré 
comme placé en position de di nibiité sans 
Ua tement. 

——— #6 &— 





Décret du 17 novembre 1917 portant 
céintegration d'ur admin'Sstratcur des colonies. 





Par décret en date du 17 novembre 1947. 
M. Laine (Paul-Antonv-Louis) cest réintégré 
dans le corps des administrateurs des coionies, 
avec le grade d'administrateur de 1re classe, 
pour compter dn 24 juille! 1946. ; 

M. Laine conserve dans <on grade l'ancien- 
neté acquise au 13 ju 1919, date de sa 
radialion des cadres. 

Pendant la période du 2% juillet 1936 à la 
dale du présent décret, M. La ne est considéré 
comme placé en position de disponibilité sans 
Waitement. 

— ——@ € +- 





Décret du 17 novembre 1947 portant 
céintegration d'un administrateur des co:onies. 


Par décret en da'te du 17 novembre 1947, 


M. Dubhie (Paul) est réinlégré dans le corps 
des administrateurs des colonies avec le grade 
d'administrateur de 5 classe, pour compier 
du 18 juin 1916. 

AI. Dubie conserve dans <on grade l'ancien 
noté acquise an 8 mai 1955, dale de sa radia 
tion des cadres. 

Pendant la période du 18 juin 19:6 à la date 


est considéré 


disponibilité sans 


du présent décret, M. Dbubi 
comme placi I d 
drailement 

—— "0. 


| position 





Décret du 17 novembre 1947 atimettant un 
administrateur des Colonies à faire valoir 
ses droits à Une pension de retraite pour 
anciennete de services, 





Pas décre! \ date du 17 novembre 1947, 
M, Chataux (Pierre-Lé#on), administrateur de 
4: dliimis à faire valoir 
ses droils à une pension de retraite pour an- 


Décret du 17 novembre 1947 admettant un 
administrateur des colonies à faire valoir 
ses droits à Una pension de retraite pour 
ancienneté de services, 





Par décret en date du 17 novembre 1947, 
M. Jltier (Louis - Albert), administrateur de 
dre ciasso des colonies, est admis à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite pour 
ancicnnelé de services. 


+ ® + 
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G et 20 septembre 1937, 25 août 194%, 

2 mars 1946, 4 avril 1946 et 27 mai 1%46 

ur l'organisation des conseils élecUfs dans 
tlablissements francais de l'Inde; 


\ 
j 
I 


1 


Vu j'ordonnance du 23 juiliet 1840 con- 
cernant le gouvernement des élablisse- 


ments français dans l'Inde et les textes 
modificatifs subséquents ; 

Vu de décret n° 46-231 du 23 octobre 
{946 portant eréation d'une assembite re- 
présentative dans les étabiissements fran- 
cais de l'Inde et les textes modificatifs 
subséquents; 

Vu Je décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des co'onies et les textes 
modificatifs sabséquents; 

Vu Je décret du 12 août 1947 abrogeant 
et remplaçant le décret du 12 avril 1947 
portant création d'un conseil de gouverne- 
ment dans les élablissements français dans 
l'Inde ; 

Vu les décrets du 25 octobre 1947 trans- 
férant au président du conseil des minis- 
tres les attributions du ministre de Ja 
France d'outre-mer et portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 


Dé: réle: 
AILRE er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 1, — L'établissement de Karikal 
est Crigé en ville libre dote de l'autono- 
mie administrative et financière et com- 
prenant jies communes de Karikal, Cot- 
chéry, Grand’Aldte, Nédouncadou, Né- 
ravy et Tirnoular. 

Cette vile est placée sous Ja direction 
d'un conseil d'administration. Ses intérèts 
sont gérés par une assembiée élue qui 
prend Je filre d'assemblée municipale. 
Les intérèts propres à chaque commune 
de la ville continuent d'être gérés par les 
conseils municipaux de ces communes. 

Art, 2, — Je président du conseil de 
gouvernement des établissements français 
dans l'Inde peut nommer un délégué à 
Karikal. 

TITRE II 
DE L'ASSEMBLÉE MUNICIPALE 
SECTION T1, — Formation de l'assemblce. 


Art, 9. — L'assemblée municipale siège 
à Karikal. Elle se compose de vingt-cinq 
inembres élus pour six ans en leur sein 
var les conseils municipaux de la ville 
ibre. Ses membres sont rééligibies, Il est 
procédé intégralement à son renouvelle- 
ment, 

Art. 4. — Sur les vingt-cinq sièges à 
pourvoir, huit sont réservés à la représen- 
tation de l'élément musulman de la popu- 
lation. 

A cet effet, les conseillers municipaux 
de toutes les communes de Ja ville libre se 
réunissent en un collège unique à la mai- 
rie de Karikal pour procéder à l'élection 
de huit membres musulmans de l'assem- 
blée municipale, 
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Art, 5. — Les dix-sept autres si N 

Décret n° 47-2181 du 17 novembre 1947 | hjnivoir soat reservés à Ja représer ë 

an: création de la vitle libre de Ka- | (e l'élément non musulman de Ja k 

sis , Ce la ] 4 

rinal, tion, 

PRET A cet effet, dans chaque commun. log 

Le président du conseil des minisues, CONSCUETS MiiRICIPAUX SC réunissent : la 

sr se : ,, | mairie peur procéder à l'élection 4: v. 

Our 10 Tape ‘cu as ous Won Etat x a vf pt Inembres non musu!mans de j' le 
pl iericCG uu sen äde charge U services bléo municipale. 

le la France d’oulre-mer, SA SE fs 80 À. | 
Vu le décret du 12 mars 1880, sur les | Le nombre de ces membres par : m. 

I ipalite le Jinde franca se et les | Mune est fixé ainsi qu'il suit: 

{ es déo lificatifs sub: uents : Karikal: cinq; Cotchéry: trois: NX: us 
Vu jes décrets des 25 janvier 1879. 96 fé- | Cacou: trois; Grand’Aldée: deux; X y: 
rier 1884, 10 septembre 1899, G avril 1934, deux; Tirnoular: deux. e 
{ 


Art, 6. — Les élections ont lieu au 
lin de liste majoritaire à deux tou: 
premier tour, nul n'est élu s'il n'a r uni 
la majorité absolue des suffrages 
nombre de suflrages an moins és: au 
quart des éecteurs ir@æriis. Au deux re 
tour, l'élection a lieu à la majorité 
tive, quel que soit le nombre des volunts, 
Si plusieurs candidats obtiennent le n:°me 


Art, 7. — Chacun des scrutins p:'vus 
aux articles 4 ct 5 précédents ne dure 
qu'un seul jour. Par arrêté pub: au 
moins quinze jours à l'avance, le presi- 
dent du conseil de gouvernement coiivo- 
: > les collèges électoraux et fixe les dates 
de ces scrutins ainsi que les heures «ou. 
verlure et de c'ôture de leurs tours. tou. 
lefois, si le président d'un burc:iu de 
vols constate que tous les électeurs ins« 
crits sur la liste de son bureau ont pris 
part au vote, il peut déclarer le scrutin 
clos avant l'heure fixée. 


Art, 8, — Les bureaux de vote sont com 
posés du membre le pius ägé, président, 
et des deux membres les plus jeune: da 
chacun des collèges électoraux préseats à 
l'ouverture des. scrutins. 

Les candidats ne peuvent toutefo: ître 
12 me à faire partie des bureaux qu'à 
défaut d'autres membres de ces colle :es, 


Art, 9. — Les présidents des bureaux de 
vote ont la police des opérations c'ecio- 
1aes. Les bureaux statuent sur toutes les 
difficultés et contestations qui peuvent 
s'élever au cours de ces opérations 

Art, 10. — Le vote a lieu au scrutin 


secret. 


Art, 11, — Les résultats des serutins sont 
recensés par les bureaux de vote 6! pro- 
clamès immédiatement par les présents 
de ces bureaux. Chaque opération de re- 
censement est conétalée par un proct:-ver- 
bal qui est transmis au président du 
conseil de guvernement avec les pièces y 
annexées. 

Les bulletins sont valables bien qu'ils 
portent plus où moins de noms qu’il x à de 
membres de l'assemblée municipi'e À 
élre, Les derniers noms inscrits au delà 
de ce nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins bancs où illisibles, ‘eux 
qui ne contiennent pas une désig: tion 
suffisante du ou des-candidats cho: et 
ceux qui portent un signe de reconnais 
sance n'entrent pas en compte da:s le 
calcul des suffrages exprimés, mais sont 
annexés au procès-verbal, 


Art. 42, — Sur tous les points qui ne 
sont pas réglés par les dispositions qui 
précè ent, la législation en vigueur <ur 
es élections municipales est appl'rable 
aux élections à l'assemblée municipa'e de 
haribal, 


Art, 13, — Le mandat de membr: de 
assemblée municipale se perd en mème 
temps que celui de conseiller municipal 
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Art, 91. -= Les dépenses inscrites au 
budget sont divisées en dépenses obliga- 
doires et en dépenses facultatives. 

Le dépenses obligatoires sc rapportent: 

1° Aux dettes exigibles et à la contri- 
bution à la caisse locale des retraites; 

20 À toute pense imposée par une dis- 
position législative. 

Toutes les autres dépen es sont facuita- 
tives. 

Art. 92. — Jes traitements et indemni- 
tés du préposé du Trésor et du comImmis- 
saire de police sont à Ja charge du budget 


local des élablissements francais dans 
l'Inde. 

Il en est de mème des soldes et in- 
demnités du contingent de cipayes en 
service sur Je territoire de la ville libre. 


Art. 33. — Si des dépenses obligatoires 
ont été omises ou si le président du conseil 
de gouvernement eslime que les crédits 
portés pour une ou plusieurs de ces dé- 
penses sont insuffisants, Je S. alocalions 
nécessaires peuvent étre inscrites d'office 
au budget par arrêtés du président du 
conseil de gouvernement, en conseil, 
après que l'assemblée municipale ait été 
appelée à en délibérer, 

Jl est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office soit à l'aide du fonds de 
dépenses diverses et fmprévues, soit au 
moven d'une réduction des dépenses fa- 
cullatives, soit au moyen d'une impula- 
tion sur les fonds hibres. A défaut, une 
Iajoralion de taxe est, à cet effet, fixée 
par l'arrété d'inscriplion d'office. 

Si le président An conseil de gouverne- 
ment estime que les allocalions portées 
pour les dépenses afférentes aux forces 
publiques sont insuffisantes, il peut être 
procédé à Tlinsecriplion d'office et au 
avement des dépenses nécessaires dans 
mé conditions prévues aux alinéas précé- 
dents 


Art. 9%. — En dehors des cas prévus à 
l'article ci-dessus, aucune dépense régu- 
héreiment délibérée par l'assemblée muni- 
cipale ne peut étre changée ou modifiée. 

Aucune ercalion d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année S'il n’y à pas de 
prévision inserile à cet effet au budget en 
Cours, 


Art, 35 Aucun avantage direct où in- 
direct, sous quelque forme que ce soit, ne 
peut être attribué par l'assemblée municei- 
pale à un fonetionnuire ou à un agent ou 
à une calégorie de fonctionnaires on 
d'agents autrement que sur Ja proposilion 
du conseil d'administration, Toute délibé- 
ration juise contrairenrent à cetle dispo- 
silion est nulle et de nul effet. 


Art. 36, — Si l'assemblée municipale se 
separait sans avoir délibéré Je budget, on 
ne Je Volant pas en équilibre, le président 
du conseil de gouvernement le renverrait 
dans les quinze jours à l'assemblée, convo- 
quee ei nécessaire à cet effet en session 
extraordinaire, 

L'assemblée: devrait alors staluer dans 
Jes huit jours. 

Si celle délibération n'aboutissait pas au 
\ole du budget en équilibre, celui-ci se- 
ail établi d'office par arrété du président 
du conseil de gouvernement en conseil. 
Gel acte pourrait soit réduire ou suppri- 
mer certaines dépenses, soit créer de nou- 
velles ressources pour assurer l'équilibre 
du budget, 

Le budget serait établi d'office dans les 
Mines conditions si l'assemblée ne <e 
réunissait pas ou refusait de voter le 
budget, 
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Art. 37. — Les recettes du budget de Ra 
ville libre de Karikal sont constituées pal 
le produit de tous les impôts, taxes et 
contributions antérieurement perçus dans 
l'établissement au profit du budget local 
des établissements français dans l'Inde et 
dont le mode d'assielte, les règles de per- 
ception et les tarifs continueront d’être 
fixés suivant la réglementation en vigueur. 

Art. 38. — Continueront d'être versés 
au budget local des établissements fran- 
cais dans l'Inde, à titre de compensation 
aux dépenses laissées à ca charge et de 
participation aux dépenses d'intérêt géné- 
l'ai : 

{1e Le produit des redevances payées par 
le gouvernement des Indes en exécution de 
conventions passées avec le Gouvernement 
français ; * . 

+ Le produit de la vente des figurines 
postales à l'extérieur des établissements 
francais dans l'Inde. 

Art. 29. — Il est créé un fonds de réserve 
de la ville libre de Karikal. Ce fonds sera 
constitué à l'origine par un préièvement 
de cent soixante mille roupies sur Je fonds 
de réserve actuel des établissements fran- 
çais dans l'Inde. 

” Jéera géré et sa comptabilité sera tenue 
selon les dispositions des règlements finan- 
ciers marne Ce aux fonds de réserve des 
budgets généraux et locaux des colonies. 

Art. 40, — Le service du Trésor des éta- 
blissements français dans l'Inde, par l'in- 
termédiaire d'un préposé en service à Ka- 
rikal, est chargé de l'exécution et du con- 
trole du budget de Ja ville libre de Ka- 
rikal, Le trésorier payeur des élablisse- 
ments francais dans l'Inde exerce son 
contrôle technique sur lensemble des 
opérations de la paicrie de Karikal. I! 
tient de ces opérations un compte distinct. 

Art, 41. — L'assemblée municipale dé- 
libère sur les comptes présentés annuel- 
lement par le président dun conseil d’ad- 
ministration. Les observations que ces 
comptes peuvent motiver sont adressées 
par l'assemblée à ce dernier et au prési- 
dent du conseil de gouvernement. 

Dans les stances où les comptes du pré- 
sident du conseil d'administration sont 
débattus, l'assemblée désigne au scrutin 
secret un de ses membres pour exercer 
la présidence. Le président du conseil 
d'administration peut assister aux délibéra- 
tions mais doit se retirer au 1uoment du 
vole. 

Si l'assemblée municipale ne tient pas 
sa session budgétaire, un exemplaire des 
comples de l'exercice est déposé au se- 
crétariat de l'assemblée pour examen lors 
de sa plus prochaine session. 


TITRE HI 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Art, 42, — Le conseil d'administration 
est composé du président de l'assemblée 
municipale, président, et des vice-prési- 
dénts de celle assemblée, membres. 


Art. 43. — Le conseil d'administration 
fait procéder à l'instruction des affaires 
inléressant la ville libre et assure l’exé- 
cution des délibérations de l'assemblée 
municipale. 

I ne peut délibérer qu’en présence de 
la maiorité de ses membres, 
est tenu procès verbal des délibéra- 
tions qui fait mention des membres pré- 
sents. 

Ses décisions sont prises à la majorité 
absolne des voix, celle du président ctant 
prépondérante, 





mt 

En cas d'urgence, les décisions cont 
prises par le président qui en rend 
compte à la plus prochaine réunion du 
conseil. 


Art. 41. — En cas d'absence ou d'em. 
péchement, Je président du conseil d'ad- 
ministration est remplacé, dans l'ordre 
du tableau, par un des vice-présidents de 
l'assemblée municipale, membres du 
conseil, 

Art, 45. — Le conseil d'administration 
se réunit au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'ik 
détermine lui-même, sans préjudice du 
droit qui appartient à son président de Je 
convoquer extraordinairement, 

Il peut charger un ou plusieurs de ces 
membres d'une mission relative à des 6b- 
jets compris dans ses attributions. 


Art. 46. — Le conseil d'administration 
règle les aflaiies qui lui sont renvoyées 
par i'assembiée municipale dans la limite 
de la délégation qui lui est faite. I déli- 
hère sur toutes les questions qui Jui sont 
déférées par les textes en vigueur et donne 
son avis au président du conseil de gou- 
vernement sur toutes les questions d'inté- 
rèt lecel qu'il lui soumet ou sur lesquelles 
le conseil croit devoir appeler son atten- 
tion dans l'intérêt de Ja ville libre. 


Art. 47, — Ie président du conseil d'ada 
ministration est ordonnalteur du budget d8 
la ville libre. 

Il est tenu de présenter au conseil d'ade 
ministralion, au commencement de cha 
que mois, l’état détaillé des distributions 
de crédits et des mandats de payement du 
mois précédent concernant ce budget. Une 
copie de ces documents est également 
adressée “au président du conseil de gou- 
vernement, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 48, — Il est interdit à tout membre 
de l'assemblée municipale de Karikalk 
d'exciper ou de Jaisser user de sa qualité 
dans des entreprises financières, indus- 
trielles ou commerciales où dans l’exer- 
cice de professions libérales ou autres et, 
d'une facon générale, d'user de son titre 
pour d'autres motifs que l'exercice de son 
mandat. 

Tout membre de l'assemblée qui aura 
contrevenu à ces dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire. 


Art. 49. — L'organisation administrative 
et financière ci-dessus entrera en vigueur 
dès l'entrée en fonctions de l'assemblée 
prévue au présent décret. 

En matière budgétaire, les dispositions 
du présent décret prendront effet du 
1 janvier 1948. 


Art. 50. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé des services de 
la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise ainsi qu'au Journal officiel des éta- 
blissements francais dans l'Inde et instré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris. le 17 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des services 
de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD. 


40. sd 
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Décret n° 47-2182 du 17 novembre 1947 
portant création de !a ville libre de 
Mahé. 


sident du conseil 
du secréta 
| e au con:eil éd "dé services 
1 }rance d'outre-mer. 

le décret du 12 mars 1880 sur 
mm nalités de l'Inde francaise et le: 


modif ratifs subséquents 


1 116 
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| \ décrets des 25 janvier 1879, 96 f€ 
34, 40 septembre 1849, G avril 1934, 
} 309 septembre 1937, 23 août 1945, 
rs 14946. 4 avril 1946 et 27 mai 1946 
rganisation des conseils électifs 
établissements fi inçais dans 
j'1 2 

\ rdonnance du 23 juillet 1810 con- 
le gouvernement des (Ctlablisse- 
pu ‘ançais PRes l'Inde et les textes 

moô atifs subséquents ; 

Vu le décret n° 46281 du 235 octobre 
19! rtant création d'une assemblée re- 
préscntative dans les établissements fran- 

1 l’inde et les textes modificatifs 
suhstquents ; 

Va le décret du 39 on bre 1912 sur | 

financier des colonies ct les textes 
lificatifs subséquents = 


Vu le décret du 12 août 1947 abrogcant 
et mplaçant le décret du 12 avril 1947 
po it création d'un conseil de gouver- 

it dans les établissements francais 


aa: | Inde ; ’ 

Vu les décrets du 25 octobre 1947 trans- 
érant au président du conseil des minis- 
tres les attributions du ministre de la 
Franre d'outre-mer et portant ee légation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 


Décrète : 
TITRE 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, P — [6 lissement de Mahé est 
érigé en “ville br re doté e de l'autonomie 
adininistrative et financière. 

_ Celte ville est placée sous la direction 
d'un conseil d'administration. Ses intérêts 
propres sont gérés par une assemblée élue 
qui prend le titre d’assemblée municipale. 

\rt, 2, — Le président du conseil de 
gouvernement des établissements français 
dans l'Inde peut nommer un. délégué à 


ahé 


TITRE H 
DS L'ASSEMBLÉE MUNICIPALE 
SEcTiON L — Formation Je l'assemblée. 


Art. 3, — L'assemblée municipale siège 
à Mahé. Elle se compose de vingt mem- 
bres éius pour G ans au suffr age Lay 
sel et rééligibles. Il est proctôé intégra- 
lement à son renouvellement, 

Art. 4, — Sont électeurs à l'assemblée 
municipale les personnes ayant l'exercice 
des droits politique s inscrites sur les listes 
électorales de la ville libre de Mahé, 


Art. 5, — Sont dligibles à l’assemblée 
municipale les personnes ay ant l'exercice 
des droits politiques âgées de vingt-trois 
ans accomplis inscrites sur Les listes élec- 
‘orales de la ville libre de Mahé où justi- 
fiant « e ‘elles auraient dû y être inscrites 
avant le jour des élections. 


Art, G. — La législation en vigueur sur 
les élections municipates reste #pplicable 


aux élections à l'assemblée mur 
Mahé 


icipale de 
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? x \1rfei » 1 J entil v 
SeCTION IL. — Fonctiont ment Li président au conset! 1: SOUVENT Ce 
de l'assenr llée ment, par arrêté motivé pri en cot Le A 
mblée. déclare la réunion illée ile, prononce la 
” il ' ul le ! ] 
Art. 1, — L'assemblée MUnICIpai tient nulilé des actes el ] end les mesur: né- 
Chaque année quatre sessions ordinaires ou- | £°SSaires pour qu l'assemblée j'ito 
veries dan Ja prerii re SCI no mm tem n! 
4 Î 1! .” 12114 4 > Le: > 
de février, mai, août et novembre: elle Art, 14. — Le pi l , 
peut €} ucment ten 1 S 1Ss CXIFAOT gouvernement et | t x 
inqirAa cit ” EN F . ] 1 | 
dinair( , IL à 1 lemande du pi tent le droit s (1 ] 1] = 
ou conseil ( nement, soit à celle | nicipale 
! snncoil : } 1 le n ‘ 
cs ë pn { l À [al Ils l VC ] l ] 
nanue CCI { { { S n- j ct a ter aux vot 
bres. 
; Art | Î ] 
La du ] » peut cp AE | 4 
À G ! lu pm! 1 ‘ 
exrCed { L ns | Hi Ut | ao: } peu ét: 
extra lis ii  ( \ 1 } 11011 ce Da n ] { | { 1e 
L’a 1.1 ’ gouvernement en « À 
s ASSCHIYILC CSL \ uct PCs SC F : dla enen : 
sions sont ouvert par arrêté du | qe l'assembl rep agrae te 
pres lent du const ] ) nent rs no ve Une nInission Ina IS + 
trauve provisoire est chargte de remplir 
, } s 1 1 . : . 
Art. & — L': mi » m pale cuit ies fonctions de celle-ci. 
chaq le année au scrutin & t et à î!a Les pouvoirs de cetle comi \n sont 
pe Re ües Voix u Ï lent et quatre limités aux actes conservatoires nis 
vice-présidents da is les conditions fixées | et de pure administration; en aucun eas 
par son rCgicmi ù Er ( de | la commission ne peut engager les finan- 
varances au cours d ( l est pro- | ces de Ja ville libre au delà 4 revenus 
cédé à des élect ires. n l'année 
Elle t d'a { part es dans Les membres de cette rommission sont 
les « naiti ot ] | 1IXCCS par nomma par le Pr lent du conseil de 
son règlement Cri gouvernement en conseil, Hs doivent ré- 
D D . la police | Uni toutes ]  ( titi eq pou 
de L b I tf expulser de À être éligibles à l'assemblée municipale et 
à { 1 1 ( À | 15Û [2 . 
sie 11 es c Fe. x Nr - . leur nombre e p it li inférier ill 
la salle des stances ou arrêter toute per- | ;i,, ] l \ 
"0 ET y» , ; ‘ CS 1 u je 1? | j 
sonne qui iroubie l'ordre, En Cas de crime « 
ee . : : blée 
ou de délit, en «1 ) proces-verbal et ] hs 1 fonct : “1 
ie ur ur 1 Ré blia e e1 es! im i Qurt { nn (] { { CONS 
pi À i L' u } AU 11 > 1 > 2 =: 1 n , 
. (li den bé 1 mISSiOn ne peui excéder SiX T01S, À l'ex- 
a! ais } | l 
” piration de ce délai, 1l est procédé à de 
Art. 10, — Les délibérations de l’ass cm nouvelles élections, Les menibres de l'as- 
lée municipale ne sont valables qu'au- | Semblée ainsi élue ne restent en foneli 
tant que la moitié plus 1 membres | que Île temps durai t lequel auraient EU 
en exercice est présente. en exercice ceux qu'ils rempiaceni, 


1 


Si le quorum n’est pas jour 
fixé pour l'ouverture de la session, celle 
ci est renvoyée de plein droit au ti oisième 
jour qui suif, dimanches et jours fériés 
non compris. L tions sont alors 
valables quel que soit le nombre des 
membres présents. Ja durée légale de la 
session court à partir du jour 1ixé pour 
la seconde réunion. 

Jorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de 
l'assemblée, les délibérations sont ren- 
voyées au lendemain; elles sont alors va- 
lahles quel que soit Je nombre des pré- 
sentis, 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 


Art..11. 


int 
alté lit au 


es délibéra 


— L'assemblée municipale fixe 
dans son règlement intérieur toutes les 
iwodalités concernant son fonctionnement 
non prévues par le présent filtre. Elle 
règle l'ordre de ses délibérations. Elle 
établit jour par jour un procès-verbal de 
chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement 
de la séance suivante et signés par le Le 
sident et le secrétaire. Is contiennent les 
rapports, les noms des membres qui ont 
pris part à la discussion et l'analyse de 
leurs interventions. Ils sont adressés au 
président dt gouvernement 
dans les cinq jours qui si 


ivent la séance. 

Art. 42. — Tout acte, toute délibération 
de l'assemblée municipale relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nul 
effet, 

La nullité en est prononcée par le pré- 
sident du conseil de gouvernement en 
conseil. 

Art. 13. — ÆEst nulle loute délibération, 
quel qu’en soit l’objet, prise hors du 
temps des sessions où hors du lieu des 
séances de l'assemblée municipale, 


conseil de 





ECTION HE. en Attribulti )} 
de l'assemblée. 
Art. 16. — L'assemblée municipale rè18 
ar ses délibérations toules les affaires 
concernant la gestion administrative et 
financière de la ville libre de Mahé. 

Art. 27. — L'assemblée 
donne son avis sur toutes les questions 
d'intérêt local qui lui sont soumises par 
le président du conseil de gouvernement 
où le conseil d'administration ou sur les- 
quelles elle croit devoir appeler leur atton- 
üon dans l'intérêt de la ville libre. 

Art. 18. — Expédition de toute délibtra- 
tion prise par l'assemblée municipale est 
immédiatement transmise par son prési- 
dent au président du conseil de gouverne- 
ment qui en délivre récépissé. 


Art. 19. — Les délibération 
l'assemblée municipale sont 
dans les conditions ci-après: 

Dans le délai d'un mois à compter de 
la réception d'une délibération, le prési- 
dent du conseil de gouvernerhent en con- 
seil peut demander à l'assemblée de pro- 
céder à une deuxième lecture de cette 
délibéralion. 

Si à T1 x pit tion du délai ci-dessus, fl 
n'a pas usé de cette faculté, la délibéra- 
tion devient exécutoire de plein droit. 

Toute délibération prise en deuxième 
lecture est également exécutoire de plein 
droit, sauf recours du préside nt t du conseii 
de gouvernement au conseil du conten- 
tieux pour excès de pouvoir ou violation 
de Ja loi. 

Art. 20, — A l'ouverture de la session 
dé novembre, dite session budgétaire, le 
président rend compte à l'assemblée mu- 


raunicipale 


prises par 
exécutoires 





nicipale, dans un rapport spécial et dé- 
taillé, de la situation de Ja ville libre et 
| des différents servici publics, 
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Aux autres sessions ordinaires, il pré- y dépenses sont isuffisants, les allocations 2° Le produit de la vente des figuiines 


sente à l'assemblée un rapport sur les 
affaires qui doivent lui être soumises pen- 
dant cette session. 

Ces rapports doivent être communiqués 
au président du conseil de gouvernement 
et aux membres de l'assemblée sept jours 
au tnoins avant l'ouverture des sessions, 


SecTiox IV, — Du budget el des comples. 


Art. 21. — Je budget autonome de Ja 
sille libre de Mahé est substitué au bud- 
get municipal de Mahé, 

le budget, établi en monnaie locale, est 
préparé et présenté par le conseil d'admi- 
histralion, I est délibéré par Fassemblée 
Municipale et est rendu exécutoire par 
arrété du président du conseil de gouver- 
nement en conseil, 

Dans le délai d'un mois à compter de 
Ja date à laquelle il en a été saisi, le pré- 
cident du conseil de gouvernement doit 
ou bien rendre exécutoire Je budget ou 
hien, apres avis du conseil de gouverne- 
ment, en provoquer une deuxième lecture 
par l'assemblée municipale. 

Le budget adopté par celle-ci en 
deuxième lecture est rendu inmédiate- 
ment exécutoire, 

L'initiative des dépenses appartient con- 
curromment à l'assemblée municipale et 
au conseil d'administration, 

Aucune augmentation de dépenses, au- 
eune diminution de receltes ne peut etre 
pelenue si elle ne trouve pas sx contre- 
partie dans les recetles prévues où si elle 
m'est pas accompagnée d'une proposition 
de relèvement de taxe ou d'économie de 
mice imporlance. 

Le budget est délibéré par chapitre cl 
article, Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé par une délibération 
d: l'assemblée municipale, Les virements 
d'article à article dans le corps d'un même 
chapitre sont décidés par le conseil d'ad 
Juinistration. 

Les crédits supplémentaires et les pré- 
lévements sur Ja caisse de réserve sont 
proposés et délibérés dans les mêmes con- 
dilions que le budget. 

En cas d'urgence et en dehors des ses- 
ions, des crédits supplémentaires penvent 
étre ouveris et des prélèvements sur Ja 
caisse de réserve opérés sur proposition 
lu conseil d'administration par arrèté dn 
resident du conseil de gouvernement qui 
devront être ralitiés par l'assemblée au 


cours de sa plus prochaine séance. 


Art, 22, — Les dépenses inseriles au 
budget sont divisées en dépenses obliga- 
toires et en dépenses facultatives, 


Les dépenses obligatoires se rapportent: 
[9 Aux dépenses obligatoires de l'ancien 
budget municipal, telles qu'eiles ressortent 
de l'article 51 du décret du 12 mars 1880 
et des textes législatifs ou réglementaires 
qui l'ont moditié et compicté ; 
Aux dettes exigibles et à Ja contribu- 
tion à la caisse locale des retraites: 
\ toute dépense imposée par une dis 


] siton Jfeis'ative. 

loutes les autres dépenses sont faculta- 
uves, 

Art, 2. Les traitements et indemnités 


du préposé du Trésor et du commissaire de 
police sont à la charge du budget local 
des établissements français dans Pinde. 

Il en est de méme des soldes et indèm- 
nilés du contingent de cipayes en service 
à Mahé, 

Art. 24, — Si des dépenses obligatoires 
ont été omises ou si le président du con- 
seil de gouvernement estime que les cré- 
dits alloués pour une ou plusieurs de ces 





nécessaires peuvent èlre inscrites d'office 
au budget et par arrètés du président du 
conseil de gouvernement en conseil, après 
que l'assemblée municipale ait été appeice 
à en délibérer, : 

IL est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'oftice soit à l’aide du fonds de 
dépenses diverses et imprévues, soit au 
moven d'une réduction des dépenses facul- 
tatives, soit au moyen d'une imputation 
sur les fonds libres. A défaut, une majo- 
ralion de laxe est à cet effet fixée par l'ar- 
rété d'inscription d'office. 

Si le président du conseil de gouverne- 
ment estime que les allocations portées 
pour les dépenses afférentes aux forces 
publiques sont insuffisantes, il peut être 
procédé à l'inscription d'office et au paye- 
ment des dépenses nécessaires dans les 
conditions prévues aux alinéas précédents. 

Art. 23, — En dehors des cas prévus 
à lailicle ci-dessus aucune dépense ré- 
gulièrement délibérée par l'assemblée 
municipale ne peut être changée où nw- 
difice. 

Aucune ciéation d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année, s'il n'y a pas de 
prévision inscrite à cet effet au budget 
en cours, 

Art. 26. — Aucun avantage direct ou in- 
direct, sous quelque forme que ce soit, 
ne peut étre attribué par l'assemblée 
municipale à un fonctionnaire on à un 
agent où à une catégorie de fonctionnaires 
ou d'agents autrement que sur Ja propo- 
sition du conseil d'administration, Toute 
délibération prise contrairement à celte 
disposiüon est nulle et de nul effet. 

Art. 27. — Si l'assemblée municipale se 
séparait sans avoir délibéré le budget ou 
ne le volait pas en cquilibre, le prési- 
dent du conseil de gouvernement Je ren- 
verrait dans les quinze jours à l'assemblée, 
convoquée si nécessaire à cet effet en scs- 
sion extraordinaire. 

L'assemblée devrait alors staluer dans 
les huit jours. 

Si celle délibération n'aboutissail pas 
au vote du budget en équilibre. celui-ci 
serait établi d'oftice par arrêté du préei- 
dent du conseil de gouvernement en con- 
seil. Cet acte pourrait soit réduire ou sup- 
primer cerlaines dépenses, soit créer de 
nouvelles ressources pour assurer léquili- 
bre du budget, 

Le budget serait élabli d'office dans les 
mêmes conditions si l'assemblée ne se 
réunissail pas ou refusait de voter le bud- 
ect. 

Art. 23, — Les recettes du budget de 1 
ville libre de Mahé 6ont constituées par: 

1° Le produit de tous Îles impôts, taies 
et contributions antérieurement perçus 
dans l'établissement au profit du budget 
local des établissements français dans 
l'Inde et dont le mode d'assiette, les rè- 
gles de perception et les tarifs continue- 
ront d'être fixés suivant la réglementation 
en vigueur ; 

2° Le produit de tous impôts, taxes et 
redevances à caractère mumeéipal. 

S° Eventuellement, des subventions ën 
budget local des établissements francais 
dans l'Inde, 1 

Art, 29. — Continueront d’être versés an 
budget local des établissements français 
‘dans l'Inde, à titre de compensation aux 
dépenses laissées à sa charge et de par- 
licipation aux dépenses d'intérêt général: 

1° Le produit des redevances payées par 
le gouvernement des Indes gn exécution de 
conventions passées avec le Gouvernement 
français ; 





postales à l'extérieur des établissements 
francais dans l'Inde. 


Art. 30. — Il est créé un fonds de r«. 
serve de la ville libre de Mahé, Ce fonds 
scra constitué à l'origine : 

1° Par un prélèvement de 40.000 roupus 
sur le fonds de réserve actuel des établis. 
sements français dans l'Inde; 

2e Par l'excédent de recettes éventuclle. 
ment constaté à la clôture de l'exercice 
en cours du budget municipal de Mahé, 

Ce fonds sera géré et sa comptabilité 
sera lenue selon les dispositions des re. 
glements financiers applicables aux fonds 
de réserve des budgets généraux ct locaux 
des colonies. 


Art. 91. — Je scrvice du Trésor des 
ttablissements francais dans l'Inde, jar 
l'intermédiaire d'un prénosé en service à 
Mahé, est chargé de l'exéeulion et du con 
trole du budget de la ville libre de Mahé. 
Le trésorierpayveur des établissements 
francais dans l'Inde exerce son eontrèle 
technique sur l’ensemble des opérations 
ae la paierie de Mahé. TI tient de ces opt 
rations un compile distinet, 


Art. 92. — L'assemblée municipale deti. 
bère sur les comptes présentés annuelle. 
ment par le président du conseil d'üdri- 
uistralion. Les observations que €es eomip- 
tes peuxent motiver sont adressées par 
l'assemblée à ce dernier et au président 
du conseil de gouvernement, 

Dans les séances où les comptes du pre- 
sident du conseil d'administration sont dé. 
battus, l'assemblée désigne au serutin se. 
cret un de ses membres pour exercer la 
présidence, Le président du conseil d'ad- 
ministralion peut assister aux délibérations 
mais doit se retirer au moment du vote. 

Si l'assemblée municipale ne tient pas 
sa session budgétaire, un exemplaire des 
comples de l'exercice est déposé an secre- 
tariat de l'assemblée pour examen lors de 
la plus prochaine session. 


TITRE HI 
DU COXSEIL D'ADMINISTRATION 


Art, 93. — Le conseil d'administration 
est composé du président de l'assemblée 
municipale, président, ct des vice-prési 
dents de ceile assembiée, membres, 

Art, 33. — Le conseil d'administiation 
fait procéder à l'instruction des affaires 
intéressant Ja ville libre et assure Fexéeu- 
lion des délibéralions de lassembice mu- 
hicipule. 

IH ne peut délibérer qu'en présence ‘de 
la majorité de ses membres, 

ll est lenu procès-verbal des délibéra- 
tions qui fait mention des membres pré- 
sonis. 

Ses décisions sont prises à Ja majorité 
des Voix, celle du président étant prépon- 
dérante. 

En cas d'urgence, les décisions sont 
prises par le président. qui en rend compta 
à la plus prochaine réunion du conseil 


Art, 35, — En cas d'absence où d'en 
pêéchement, le président du conseil d'admi- 
uistration est remplacé, dans l'ordre du 
tableau, par un des vice-présidents de l'ac- 
semblée municipale, membres dut conseil. 


Aït. 36 — Le conseil d'admin'stration 
se réunit au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'il 
détermine lui-même, sans préjudice du 
droit qui appartient à son président de le 
convoquer extraordinairement, 
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si . . 
ji peut charger un ou plusieurs de ses 


membres d'une mission relative à des ob- 


jets compris dans ses attributions. 
. 

4rt, 97, — Le conseil d'administration 
seule les affaires qui lui sont renvoyées 


par l'assemblée municipaie dans la limite 
de la délégation qui lui est faite. Il déli- 
er cur toutes les questions qui lui sont 
déterées par les textes en vigueur et donne 
on avis au président du conseil de gou- 
verncment sur toutes les questions d’in- 
{ local qu'il lui soumet ou sur les- 
les Je conseil croit devoir appeler son 
tion dans l'intérêt de la ville libre. 


Art. 98. — Le président du conseil d’ad- 
ministration exerce en conseil les attribu- 
tous dévolues aux maires des communes 

iblissements français dans l'Inde. 
li est ordonnateur du budget de la vil'e 
libre, 

li est tenu de présenter au conseil d'ad- 
miuistration, au commencement de cha- 
mois, l'état détaillé des distributions 
de crédits et des mandats de payement 
du mois précédent concernant ce budget. 
Une copie de ces documents est également 
adressée au président du conseil de gou- 
vernement, 


TRE IV 


HISPOSITIONS DIVERSES ET TRAXSITOIRES 

Art. 39, — Il est interdit à tout membre 
de l'assemblée municipale de Mahé d'exci- 
per ou de laisser user de sa qualité dans 
des entreprises financières, industrielles 
où commerciales ou dans l'exercice de 
rofessions libérales ou autres et, d'une 
Hcon générale, d'user de son“tilre pour 
d'autre motif que l'exercice de son man- 
dat. 

Tout membre de l'assemblée qui aura 
contrevenu à ces dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire. 


Ait. 40, — En attendant l'entrée en 
fonctions de l'assemblée municipale insti- 
tuée par le présent décret, les attributions 
de cette assemblée et du conseil d'admi- 
uistration seront exercées par le maire et 
le conseil municipal actuels de Mahé. 

L'organisation administrative et finan- 
cière prévue par le présent décret entrera 
en vigueur immédiatement. Toutefois, en 
matière budgétaire, les dispositions du pré- 
sent décret prendront effet du 1‘* jan- 
vier 1918, 


dut, 41, — Toutes autres dispositions 
concernant l'organisation municipale de 
Müibé. continuent à recevoir application, 
dans le cadre de l’organisation prévue au 
présent décret, en ce qu’eïles ne sont pas 
contraires aux dispositions de ce décret. 

Art, 42, — Le secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil chargé des services de 
la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise ainsi qu'au Journal officiel des éta- 
blissements français dans l'Inde et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 

du conseil, chargé des services 

de la France d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD. 


++ 
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Décret n° 47-2183 du 17 novembre 1947 
portant création de la ville tibre de | 
Pondichéry. 

Le piésid( nt du conseil ac: Hiil}i U 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil charge des services 
de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 12 mars 18S0 ] 
municipalités de l'Inde française ce! 
textes modificatifs subséquents ; 

‘u es ecrets des 25 Janvier 157 y it- 


vrier 1884, 10 septembre 1899, G avril 1994, 
19 et 20 septembre 1937, 23 août 1945, 
12 imars 1946, 4 avril 1946 et 27 mai 1946 
sur l'organisation dé conseils électifs 
dans les ctablissements 
l'Inde ; 

Vu l'ordonnance du 23 juillet 1810 
concernant le gouvernement des élublisse- 


français dans 


ments francais dans l'Inde et les textes 
modificatifs subséquents ; 
Vu le décret n° 46-2381 du 25 octobre 


1946 portant création d'une a 


semblée re- 


présentalive dans les établissements fran- | 


modifi atifs 


cais dans l'Inde et les textes 
subséquenis ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies et les textes 
modificatifs subséquents : 

Vu le décret du 12 août 1947 abrogeant 
ct remplacant le décret du 12 avril 1957 
porlant créalion d'un conseil de gouver- 
nement dans les établissements francais 
dans l'inde; 

Vu les décrets du 25 octobre 1947 trans- 
férant au président du conseil des münis- 
tres les attributions du ministre de la 
France d'outre-mer et portant délégation 
d’attribulions au secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 


t 


Décrète : 
TIRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 4, — J'établissement de Pondi- 
chéry est érigé en ville libre dotée de 


l'autonomie administrative et financière, 
et comprenant les communes de FPondi- 


chéry, Ariancoupom, Modéliarpeth, Oulga- | 


ret, Bahour, Villencur et 
Manadipeth. 


Cette ville est placée sous la direction 


Netlapacom, 


d'un conseil d'administration. Ses intéréts | 


sont gérés par une assemblée élue 
prend le titre d'assemblée municipale. 


Les intérèlts propres à chaque commune | 


de la ville continuent d’être gérés par les 
conseils municipaux de ces communes. 


TITRE II 


DE L'ASSEMBIÉE MUNICIPALE 


SECTION II — Formalion de l'assemblée. 

Art. 2, — L'assemblée municipale siège 
à Pondichéry. Elle se compose de trente- 
deux membres élus pour six ans en leur 
sein par les conseils 2nunicipaux de Ja ville 
libre. Ses membres sont rééligibles, 11 est 
procédé intégralement à son renouvelle- 
ment, 


Art. 3. — Le nombre des membres de 
l'assemblée municipale à élire dans cha- 
que commune est fixé ainsi qu'il suit: 

Pondichéry : 9; Oulgaret 5; Villenour: 4: 
Ariancoupom: 3; Bahour: 3; Modeliar- 
peth: 2; Manadipeth: 3; Netzapacom: 2, 

Art. 4. — Pour procéder à l'élection, les 
conseils municipaux sont convoqués à 


leur siège en session extraordinaire par 
arrèlé du président du conseil de gouver- 


qui | 
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médiatement par le président du bureau, 
Ch ique opération de recenseme it est cons- 
talcée par UN proces-vel bal qui € t {rans- 
mis au président du conseil de gouverne- 
ment avec les pièces v annexées. 

Les sont valables bien qu'ils 
portent plus où moins de noms qu'il y à 
de membres de l'assemblée municipale À 

] 


bulletins 


élire, Les derniers noms inscrits au delà 
de ce nombre ne sont pas comptés. é 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation 


suffisante du ou des candidats choisis et 
ceux qui portent un Signe de reconnaissancg 
n'entrent pas en ligne de compte dans le 
calcul des suffrages exprimés, mais sont 
üunnexés aux procès-verbaux. 

Art. 11, — fous les points qui ne 
it pas réglés par les dispositions qui 
précédent, Ja législation en vigueur sur 
les élections municipales est applicable 
aux élections à Fassemblée municipale de 
Pondichéry. 

Art, 12. — Le mandat de membre de 
l'assembiée municipale se perd en nmième 
terups que celui de conseiller municipal, 

Art. 43. — Lorsqu'un membre de l'as 
scmblée municipale aura manqué, au 


on mandat, aux séances de deux 


our 


Cours (| » 


sessions ordinaires, ins excuse légitime 
admise par l'assemblée, 31 pourra ctre 
déclaré démissionnaire d'office par celle- 


cimblée mru- 


saliS SC 


Lorsqu'un membre de l'as 
nicipale donne sa démission, 
Iüeitre toutefois de son mandat de 
seil municipal, il adresse sa émission au 
président de l'assemblée qui en donne 
linmédiatement avis au président d'1 con- 
seil de gouvernement, 

Art. 1%. — En cas de vacances, il est 
procédé à des élections partielles qui, s'il 
n'y à qu'une seule Vacance, ont lien au 
Scrulin  uninominal deux 


de 


CoOti- 


imajorilaite à 
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tours. L'élection 2 lieu dans le mois qui 
suit l'élection partielle au conseil Han 
cipal dans le cas prévu à l'article 12 €l- 
dessus, où qui suit la vacance en tout au- 
tre cac, ll n'est procédé à aucune élection 
article dans les six mois qui précèdent 
ext ration des fonctions de l'assemblée 
umincrpale. 


Secrion IL — Fonclionnement 


de assemblée, 


Art. 15. —$ L'assemblée municipale tient 
haque année quatre sessions ordinaires 
ouvertes dans la première semaine des 
mois de mars, juin, octobre et décembre. 
lle peut également tenir des Sessions CxX- 
traordinaires soit à la demande du prési- 
dent du conseil de gouvernement, soit à 
celle du conseil d'administration, soit à la 
demande écrite des deux tiers de &cs micIn- 
bres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder quinze jours, celle des Sessions 
extraordinaires, dix Jours. 

L'assernblée est convoquée et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrêté du 
président du conseil de gouvernement, 


Art, 16. — L'assemblée municipale élit 
chaque année au scruln secret et à Ja 
majorité des voix un président et six 
vice-présidents dans les conditions fixées 
par son règlement intéricur. En cas de 
vacances au cours de l'année, il est pro- 
cédé à des élections complémentaires, 

Elle élit d'autre part des secrétaires 
dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 


Art, 17. — Le président à seul Ja police 
de l'assemblée municipale. HR peut faire 
expuiser de Ja salle des séances ou arrêter 
toute personne qui trouble lordre. En 
cas de crime on de délit, 11 en dresse 
wocès-verbal et le procureur de Ia Répu 
bique en est immédiatement saisi. 


art, 48 — Les délibérations de F'assem 
blée municipale ne sont valables qu'au 
tant que Ja moitié plus nn de ses mem 
bres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour 
fixé pour l'ouverture de la session, celle- 
ei est renvoyée de plein droit au troisième 
jour qui suit, dimanches et jours fériés 
mon compris. Les délibérations sont alors 
valables quel que soit Je nombre des 
membres presents, La durée légale de I 
session court à parur du jour fixé pour 
la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de 
l'assemblés, les délibérations sont ren- 
vayées au jondemain ; elles sont alors 
valables quel que soit le nombre des pré 
sentis. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 


Art, 19, — L'assemblée municipale fixe 
dans son règlement intérieur foutes les 
modalités concernant son fonctionnement 
non prévues par le présent titre, Elle règle 
l'ordre de ses délibérations, File établit 
jour par jour un procès-Verbal de chacune 
de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédiges par un des 
secrélatres, sont arrèlés au comimence- 
ment de Ja séance suivante ct signés par 
le président et le secrétaire, Is contien- 
nent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à Ja discussion et l’ana- 
lyse de leurs interventions, Is sont adres- 
sés au présulent du conseil de gouverne- 
ment dans Jes cing jours qui suivent Ja 
séince, 
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Art. 20. — Tout acte, toute délibération 
de l'assemblée municipale relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement com- 
pris dans ses attribulions sont nuls ct de 
nul effet, 

La nullité en est prononcée par le prési- 
dent du conseil de gouvernement en con- 
seil, 

Art. 21. — Est nulle toute délibération, 
quel qu'en soit l'objet, prise hors du 
temps des sessions ou hors du lieu des sé- 
ances de Fassemblée municipale, 

Le président du conseil de gouverne- 
ment, par arrêté motivé pris en conseil, 
déclare la réunion illégale, prononce la 
nullité des actes et prend les mesures né- 
cessaires pour que l’assemblée se sépare 
immédiatement, 

Art. 22, — Le président du conseil de 
couvernement ou son représentant ont en- 
Trée de droit aux séances de l'assemblée 
municipale. 

Hs peuvent prendre part aux discus- 
sions et assister aux votes, 

Art. 23. — La dissoïntion ou la suspen- 
sion de l'assemblée municipale peut être 
prononcée par le président du conseil de 
gouvernement en conseil, 

En cas de suspension ou de dissoution 
de l'assemblée, une commission adiminis- 
trative provisoire est chargée de remplir 
les fonctions de celle-ci. 

Les pouvoirs de cette commission sont 
limités aux actes conservaloires urgents 
ct de pure administration; en aucun Cas, 
la commission ne peut engager les finan- 
ces de la vide libre au delà des revenus 
de l'année. 

Les membres de cette commission sont 
nommés par le président du conseil de 
gouvernement en conseil. Hs doivent réu- 
nr toutes les condilions requises pour 
être éligibles à l'assembiée municipale, et 
leur nombre ne pent être inférieur an ticrs 
de celui des membres de Fassemb'éce. 

La durée des fonclions de cette com- 
mission ne peut excéder six mois. A J'ex- 
piration de ce délai, il est procédé à de 
nouvelles élections, Les membres de las- 
sembiée ainsi ue ne restent en fonetions 
que Je temps durant lequel auraient élé 
en exercice ceux qu'ils remplacent, 


Secriox HE. — Aftribulions de l'assemblée. 


Art. 24. — L'assemblée municipale règle 
par ses délibérations toutes les affaires 
concernant la gestion administrative et fi- 
nancière de la ville libre de Pondichéry 
qui nh'enireut pas dans les attributions des 
conseils raupicipaux de cette ville. Elle 
ne et buigets des communes de 
Ia Vilie libre. / 

Art. 25, — L'assemblée municipale donne 
son avis sur toutes Jes questions d’intérèt 
local qui Ini sont soumises par le prési- 
dent du conseil de gouvernement ou le 
conseil d'adninistration, ou sur lesquelles 
elle croit devoir appeler leur at‘ention 
dans l'intérêt de la ville libre. 

Art. 26, — Expédilion de toute délibé- 
ration puise par l'assemblée municipale est 
immédiatement transmise par son prési- 
dent au président du conseil de gouvet- 
nement qui en délivre récépissé, 

Art, 27, — Les délibérations prises par 
l'assemblée municipale sont exécutuires 
dans les conditions ci-après: 

Dans le délai d'un mois à compter de Ja 
réception d'une délibération, le président 
du conseil de gouvernement en eonseil 
peut demander à l'assemblée municipale 
de procéder à une deuxième Jecture de 
cetle lébbération, 





Si, à l'expiration du délai ci-dessus, :l 
n’a pas use de cette faculté, la délihe:.. 
üon devient exécutoire de plein droit 

Toute délibération prise en deux: n> 
lecture est égaiemént exéculoire de pien 
droit, sauf recours du président du cou. 
seil de gouvernement au conscil du co 
tenticux pour excès de pouvoir ou vio:i- 
tion de la loi. 

Art. 28, — A j'ouverture de Ja session 
d'octobre, dite session budgélaire, le j::- 
sident rend compte à l'assemblée ja cn 
cipale, dans un rapport spécial et dc- 
taillé, de la situation de Ra ville Jibe: et 
des différents services publics. 

Aux autres sessions ordinaires, il gic- 
sente à l'assemblée un rmmport sur l6 
afaires qui doivent lui èlre soumises pr h- 
dant cette session 

Ces rapports doivent étre communiqués 
au président du conseil de gouverner nt 
et aux membres de l'assemblée éept jours 
au moins avant l'ouverture des sessions. 


Section IV. — Du buaget ct des compirs. 


Art. 29, — Le budget autonome de ja 
ville libre de lPondichéry, établi en mon- 
näie locale, est préparé ct présenté war 
lé conscit d'administration. Il est déhirre 
par l'assemblée et est rendu exécutoiie 
par arrèté du président du conseil de gou- 
vérnement en consel. 

Dans le délai d'un mois à compter ‘e 
la date à laquelle il en «à été saisi. :e 
président du conseil de gouvernement doit 
on iacn rendre exécutoire le budget «un 
bien, après avis du conseil dn gouverne- 
ment, en provoquer une deuxième lecture 
por l'asserublée municipale, 

Le budget adopté par celle-ci en 
deuxième lecture cet rendu immédiale- 
ment exécutoire, 

L'initiative des dépenses apparüsat 


,Concurremment à l'assemblée municiyule 


ot au conseil d'administration. 

Aucune augmentation de dépenses, au- 
cune diminution de recettes ne peul étre 
retenue si elle’ ne trouve pas sa contre- 
parlie dans les recettes prévues ou si elle 
n'est pas accompagnée d'une proposition 
de relévement de taxe eu d'économie de 
méme importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et 
article. Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé par une délibéra- 
tion de l'assemblée municipale. Les vire- 
ments d'article à article dans le corps 
d'un rméme chapitre sont décidés par le 
conseil d'administration. 

Les crédits supplémentaires et les pré!c- 
vements sur la caisse de réserve sont pro- 
posés et délibérés dans les mêmes condi- 
tions que le budget. 

En cas Q'urgence et en üchors des ses- 
sions, des erédits supplémentaires peuvent 
ètre ouverts et des prélèvements sur Ja 
caisse de réserve opérés sur proposition 
du conseil d'administration par arrétés du 
président du conseil de gouvernement qui 
devront être ratiiiés par l'assemblée en 
cours de sa plus prochaine séance. 

Art. 20, — Les dépenses inseriles au 
budget sont divisées en dépenses obliga- 
toires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

1° Aux delles exigibles et à Ja contribu 
tion à la caisse locale des retraites ; 

2° A toule dépense imposée par une dis- 
position Jégislative,. 

Toutes les autres dépenses sont faculla- 
tives. ; 

Art. 51. — Tes traitements et indemnités 
du trésorier-paveur et du commissaire de 
police sont à la charge du budget local 
des établissements francais dans l'Inde. 
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11 en est de même des soldes et indem- 
nités du contingent de cipahis en service 
sur le territoire de la ville libre. 

Art. 32. — Si des dépenses obligatoires 
ont été omises ou si le président du con- 
«il de gouvernement estime que les cré- 
dits portés pour une ou plusieurs de ces 
dépenses sont insuffisants, les allocations 
nécessaires peuvent être inscrites d'office 
au budget par arrêté du président du con- 
seil de gouvernement en conseil, aprés 
que l'assemblée municipale ait été appelée 
à en délibérer, 

11 est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office soit à l'aide du fonds de 
dépenses diverses et imprévues, soit au 
moyen d’une réduction des dépenses fa- 
cultatives, soit au moyen d'une jimputa- 
tion sur les fonds libres, A défaut, une 
majoration de taxe est, à cet eflet, fixée 
par l'arrêté d'inscription d'office, 

si le président du conseil de gouver- 
nement estime que les allocations portées 
pour les dépenses afférentes aux forces 
publiques sont insuffisantes, il peut être 
procédé à l'inscription d'office et au paye- 
ment des dépenses nécessaires dans Jes 
conditions prévues aux alinéas précé- 
dents. 

Art, 23. — En dehcrs des cas prévus à 
l'article ci-dessus, aucune dépense réguliè- 
rement délibérée par l'assemblée munici- 
pale ne peut être changée où modifiée, 

Aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année S'il n'y à pas de 
prévision inscrite à cet effet au budget en 
cours. 

Art, 25. — Aucun avantage direct ou 
indirect, sous quelque forme que ce soit, 
ne peut être attribué par l'assemblée muni- 
cipale à un fonctionnaire ou à un agent 
ou à une catégorie de fonctionnaires ou 
d'agents autrement que sur Ja proposition 
du conseil d'administration. Toute délibé- 
ralion prise contrairement à celte disposi- 
tion est nulle et de nul effet. 

Art, 35. — Ki l'assembiée municipale se 
séparait sans avoir délibéré le budget, ou 
nue le votait pas en équilibre, le président 
du conseil de gouvernement Je renverrait 
dans les quinze jours à lassemb'ée, convo- 
quée si nécessaire à cet effet en session 
extraordinaire. 

L'assemblée devrait alors statuer dans 
les huit jours. 

Si cette délibération n'aboutissait pas au 
vote du budget en équilibre, celui-ci se- 
ait établi d'office par arrèté du président 
du conseil de gouvernement en conseil, 
Cet acte pourrait soit réduire ou supprimer 
certaines dépenses, soit créer de nouvelles 
ressources pour assurer L'équilibre äu bud- 
get. 

Le budget serait établi d'office dans les 
mêmes conditions si l'assemblée ne se 
réunissait pas ou refusait de voter le bud- 
get. 

Art. 36. — JIes receltes du budget de la 
ville libre de Pondichéry sont constituées 
par le produit de tous les impôts, taxes 
et contributions antérieurement perçus 
dans l'établissement au profit du budget 
Jacal des cCiabiissements français dans 
l'Inde et dont le mode d'assiette, les règles 
de perception et:les tarifs continueront 
d'être fixés suivant la réglementation en 
vigueur, 

Art. 37. — Continueront d'être versés au 
budget local des établissements francais 


dans l'Inde, à titre de compensation aux 
dépenses laissées à Sa charge et de parti- 


cipation aux dépenses d'intérèt général: 

1° Le produit des rédevances payées par 
le gouvernement des Indes en exécution 
de conventions passées avec le gouverne- 
ment français. 





| 
| 
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2° Le produit de la vente des figurines 
jostales à l'extérieur des établissements 
irançais dans l'Inde. 

Art, 58, — Il est créé un fonds de ré 
serve de la ville libre de Pondichéry, Ce 
fonds sera constitué à l'origine par un 
prélèvement de cinq cent quarante mille 
roupies sur le fonds de réserve actuel des 
établissements français dans l'Inde. 

Il sera géré et sa comptabilité sera tenue 


selon les dispositions des règlements 


linanciers applicables aux fonds de ré- 
serve des budgets généraux et locaux des 
colonies. 

Art. 39, — Le service du Trésor des éta- 


blissements francais dans l'Inde est chargé 
de l'exécution et du contrôle du budget 
de la ville libre de Pondichéry, J tient un 
compte distinct des opérations afférentes 
à ce budget, 





Art. 40. — L'assemblée municipale déli- 
bère sur les comptes présentés annuelle- 
ment par le président du conseil d'admi- 
nistration. Les observations que ces comp- 
tes peuvent motiver sont adreséses par 
l'assemblée à ce dernier et au président 
du conseil de gouvernement. 

Dans les séances où les comptes du pré- 
sident du conseil d'administration sont 
débattus, l'assemblée désigne au serutin 
secret un de ses membres pour exercei 
Ja présidence, Le président du conseil 
d'administration peut assister aux délihé- 
ralions mais doit se retirer au moment du 
vole. 

Si l'assemblée municipale ne tient pas 
sa session budgétaire, un exemplaire des 
comples de l'exercice est déposé an se 
erétariat de l'assemblée pour examen lors 


ac sa pus prochaine SesSSiOle 


TIRE HI 


DU CONSEIL L'ADMINISTRATION 

Art. 41. — Je conseil d'administration 
est composé du président de l'assemblée 
municipale, président, et des vice-prési- 
dents de cette assemblée, membres. 

Art. 42. — Je conseil d'administration 
fait procéder à l'instruction des affaires 
intéressant la ville libre et assure lexé- 
cution des délibérations de l'assemblée 
municipale. 

HU ne peut délibérer qu'en présence de 
Ja majorité de ses membres. 

IL est tenu procès-verbal des délibéra- 
tions qui fait mention des membres pré- 
sentis, , 

Ses décisions sont prises à la majorité 


| absolue des voix, celle du président étant 


prépondérante. QE 

En cas d'urgence, les décisions sont 
prises par le président qui en rend compte 
à la plus prochaine réunion du conseil. 

Art. 43. — En cas d'absence ou d’em- 
pêchement, le présidint du conseil d'ad- 
ministration est remplacé, dans l'ordre 
du iableau, par un des vice-présidents de 





l'assemblée municipale, membres du con- 
seil. 

Art. 4%, — Le conseil d'administration 
se réunit au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'il 
détermine Îui-mêème, sans préjudice du 
droit qui appartient à son président de 
le convoquer extraordinairement. 

Il peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des ob- 
jets compris dans ses attributions. 

Art, 45, — Le conseil d'administration 
règle les affaires qui lui sont renvoyées 
par l'assemblée municipale dans la limite 
de la délégation qui lui est faite. I délr 
bère sur toutes les questions qui lui éont 
| déférées par les textes en vigueur ct donne 





son avis au président du conseil de gou- 
vernement sur toutes les questions d'inté- 
rèt de la ville libre. 

Art. 46. — Le président du conseil d'ad- 
ministration est ordonnateur du budget 
de la ville libre. 

Il est tenu de présenter au conseil d'ad- 
ministralion, au commencement de cha- 
que mois, l'état détaillé des distributions 
de crédits et des mandats de payement 
du mois précédent concernant ce budget. 
Une copie de ces documents est également 
adressée au président du conseil de gou- 
vernement, 


TITRE 1Y 


DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 47. — Il est interdit à tout membre 
de l'assemblée municipale de Pondichéry 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans des entreprises financières, industriel. 
les où commerciales où dans l'exercice de 
rofessions libérales ou autres et, d'une 
facon générale, d'user de son titre pour 
d'autre motif que l'exercice de son mandat, 

Tout membre de l'assemblée qui aura 

contrevenn à ces dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire. 
48, — L'organisation administra- 
live ct financière ci-dessus entrera en vi 
sueur dés l'entrée en fonctions de l'assem- 
blée prévue au présent décret. 

En maticre budgét re, les di posith l'A 
du present décret prendront effet du pres 
micr janvier 1948, 

Art. 49, — Je secrétaire d'Etat À Ja 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal offu iel de Ja République 
française ainsi qu'au Journal officiel des 
établissements français dans l'Inde et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Pait à Paris, le 17 novembre 1947, 

PAUL HRAMADIER, 

Par le prés 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 

du conseil, chargé des 

de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD, 


+ e—+- 


ident du conseil des ministres: 


services 





Décret n° 47-2184 du 17 novembre 1947 
portant création de la ville libre de 
Yanaon. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du scerétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 12 mars 1880 sur les 
municipalités de l'Inde francaise et les 
textes modificatifs subséquents; 

Vu les décrets des 25 janvier 1879 ct 
26 février 1884, 10 septembre 1499, G avril 
1954, 19 et 20 septembre 1937, 23 août 
1945, 12 mars 1946, 4 avril 1946 et 27 mui 
1916 sur l’organisation des conseils élec- 
üifs dans les établissements français dans 
l'Inde : 

Vu l'ordonnance du 23 juillet 1840 con- 
ceinant le gouvernement des établisss- 
ments français dans l'Inde, et les textes 
modificatifs subséquents ; 

Vu le déeret n° 46-2381 du 25 octobre 
1916 portant création d’une assemblée re- 
présentative dans les établissements fran- 
çais dans l'Inde, et Yes textes modificatifs 
subséquents ; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies et les textes 
modificatifs subséquents; 
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Vu Je décret du 12 août 1947 abrogeant 
et remplaçant le décret du 12 avril 1947 
portant création d'un conseil de gouverne- 
ment dans les établissements français dans 
l'Inde ; 

Vu les décrets du 25 octobre 1947 transfé- 
rant au président du conseil des ministres 
les attributions du ministre de la France 
d'outre-mer et portant délégation d'attri 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Décretlc : 
TITRE IT 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


art, 1, -— L'établissement de Yanaon 
est érisé ville libre dotée de l'autonomie 
administrative et financicre. 

Cette ville est placée sous Ja direction 
d'un conseil d'aûwministration. Ses intérêts 
propres sont gérés par une assemblée élue 
qui prend le titre d’assemblée municipale. 

Art. 2. — Le président du conseil de 
gouvernement des établissements français 
dans l'Inde peut nommer un délégué à 


Yanuc 1. 
IIFRE HI 
DH L'ASSEMBLÉE MUNICIPALE 
Sgcriox L — Formation de l'assemblée. 


Art. 3. — L'assemblée municipale siège à 
Yanaon., El ompose de dix-sept mem- 
bres élus pour six ans au suffrage univer- 
sel et rééligibles, I est procédé intégrale- 


,.Meut à <on renvuvellement, 


Art. 4. — Sont lecteurs À l'assemblée 
municipale les per@nnes ayant l'exercice 
des droits politiques inscrites sur Îles 
listes électorales de Ja ville libre de 
Yanaon. 

NE ©. Sont éligibles à l'assemblée 
municipale les personnes ayant l'exercice 
des droits poliliques âgées de vingt-rois 
ans a omis, inscrites sur les listes élec- 
lorales de la ville libre de Yanaon ou jus- 
tifiant qu'elles auraient dû y être inscrites 
avant le jour des élections. 

Art. 6. — La Jégislalion en vigueur sur 
les élections municipales reste applicable 
ix élections à l'assemblée municipale de 


SECTION IE - Fonctionnement 
di l'a emblée. 
Aït, 7, — L'assemblée municipale tient 
chaque année qualie sessions ordinaires 
ouvertes dans la première semaine des 


mois de février, mai, août et novembre ; 


elle peut également tenir des sessions 
extraordinaire soit à la demande du pré- 
s.dent du conseil de gouvernement, soit 


a celle du conseil d'administration, soit 
la demande écrite des deux tiers de ses 
imeinbres, 

La durcte des sessions ordinaires re peut 
execcder quinze jours, celle des sessions 
extraobdinaires dix jours. 

L'assemblée est convoquée et ses ses- 

ns sont ouvertes et closes par arrêté du 
yrésident du conseil de gouvernement. 

Ait. 8. — L'assemblée municipale élit 
chaque année au ecrutin secret et à la 
majorité des voix un président et trois 
vice-présidents, dans les conditions fixées 
par son règlement intérieur, En cas de 
vacances au cours de l'année, il est pro- 
cédé à des élections complémentaires. 

Elle élit d'autre part des secrétaires, 
dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement inférieur. 





Art, 9. — Le président du conseil a seul 
la police de l'assemblée. Il peut faire 
expulser de la salle des séances ou arrt- 
ter toute personne qui trouble l’ordre. En 
cas de crime ou de délit, il en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi, 

Art. 40, — Les délibérations de l'assem- 
blée municipale ne sont valables qu'au- 
tant que la moitié plus un des membres en 
exercice est présente. * 

Si le quorum n'est pas atteint au jour 
xé pour l'ouverture de la session, celle-ci 
est renvoyée de plein droit au troisième 
jour qui suit, dimanches et jours fériés 
non compris. Les délibérations sont alors 
valabies quel que soit le nombre des mem- 
bres présents, La durée légale de Ja ses- 
sion court à partir du jour fixé pour Ja 
seconde réunion, 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de 
l'assemblée, es délibérations sont ren- 
voyées au lendemain; elles sont alors va- 
lables quel que soit Je nombre des pré- 
sents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 


Art. 11. — L'assemblée municipale fixe 
dans <on règlement intérieur toutes les 
modalités concernant son fonctionnement 
non prévues par le présent titre. Elle règle 
l'ordre de ses délibérations, Elle établit 
jour par jour un procès-verbal de chacune 
ue SCs SEances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des 
secrétaires, sont arrêtés au commencement 
de la séance suivante et signés par le pré- 
sident et le secrétaire. NS contiennent les 
rapports, les noms des membres qui ont 
pris part à la discussion et l'analyse de 
leurs interventions. Hs sont adressés au 
président du conseil de gouvernement dans 
es cinq jours qui suivent la séance. 


Zat, 12, — Tout acte, toute délibération 
de l'assemblée municipale relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nul 
effet, 

La nullité en est prononcée par le prési- 
dent du conseil de gouvernement en con- 
ceil. 

Ait. 19. — Est nulle toute délibération, 
que! qu'en soit l'objet, prise hors du temps 
des sessions ou hors du lieu des séances 
de l'assemblée municipale. 

Le président du conseil de gouverne- 
ment, par arrêté motivé pris en conseil, 
deéciare la réunion illégale, prononce la 
pullité des actes et prend les mesures né- 
cessaires pour que l'aisemhiée se sépare 
immédiatement, 

Art. 14. — Le président du conseii de 
gouvernement et son délégué ont entrée 
de droit aux séances de l'assemblée muni- 
cipale. 

Hs peuvent prendre part aux discus- 
sions et assister aux votes, 

Art. 15, — Ia dissolution ou la sus- 
pension de l'assemblée municipale peut 
clre- prononcée par le président du conseil 
de gouvernement en conseil, 

En cas de suspension ou de dissolution 

de l'assemblée, une commission adminis- 
trative provisoire est chargée de remplir 
les fonctions de celle-ci. 
à Les pouvoirs de cette commission sont 
limités aux actes conservatoires urgents et 
de pure administration; en aucun cas la 
commission ne peut engager les figances 
de la ville libre au delà des revenus de 
l'année. 

Les membres de cette commission sont 
nommés par le président du conseil de 
gouvernement en conseil, Ils doivent 





réunir toutes les conditions requises pour 
être éligibles à l'assembiée municipale et 
leur nombre ne peut être inférieur au 
liers de celui des membres de l'ascen:- 
lée. 

La durée des fonctions de cetle con- 
mission ne peut excéder G mois. A j'ex- 
piralion de ce délai, il est procédé à de 
nouvelles élections. Les membres de las. 
semblée ainsi élue ne restent en fonctions 
que le temps durant lequel auraient ét: 
en exercice ceux qu'ils remplacent, 


Secriox IH, — Attributions de l'assemblée, 


Art. 16, — L'assemblée municipale règle 
par ses délibérations toutes les affaires 
concernant Ja gestion administrative et 
financière de Ja ville libre de Yanaon. 

Art, 17, — L'assemblée municipale 
donne son avis sur toutes les questions 
d'intérêt local qui lui sont soumises par 
le président du conseil de gouvernement 
ou le conseil d'administration ou sur les- 
quelles elle croit devoir appeler leur at 
teution dans l'intérêt de la ville libre. 

Art, 18. — Expédition de toute délibéra- 
tion prise par l'assemblée municipale est 
immédiatement transmise par son prési- 
dent au président du conseil de gouverne- 
ment qui en délivre récépissé. 

Art, 19. — Les délibérations prises par 
l'assemblée municipale sont exéecutoires 
dans les conditions ci-après : 

Dans le délai d'un mois à compter de la 
réception d'une délibération, le président 
du conseil de gouvernement en conseil 
peut demander à l’assemblée de procéder 
à une deuxième lecture de cette déjibc- 
ration. 

Si, à l’expiralion du délai ci-dessus, il 
n'a pas usé de cette faculté, la délibéra- 
tion devient exécutoire de plein droit, 

Toute délibération prise en deuxièrie 
lecture est également exécutoire de plein 
droit, sauf recours du président du conseil 
de gouvernement au conseil du conten- 
lieux pour excès de pouvoir ou violation 
de la loi. 

Art. 20. — A l'ouverture de Ja session 
de novembre, dite session budgétaire, Je 
président rend compte à l'assemblée mu- 
nicipaie, dans un rapport cpécial et dc- 
taillé, de la situation de la ville libre et 
des différents servi:es publics. 

Aux autres sessions crdinaires, il pré- 
sente à l'assemblée un rapport sur les 
affaires qui doivent lui être soumises pen- 
dant celte sessicn. 

Ces rapports doivent étre communiqués 
au présdent du conseil de gouvernement 
et aux membres de l’asseratlée sept jours 
au moins avañnt l'ouverture des éessions. 


SBCTION IV, — Du budget et ces comrles. 


Art. 21, — Le budget autonome de la 
ville libre de Yanaon est substitué au bud- 
get municipal de Yanaon. 

Le budget, établi en monnaie lcale, 
est préparé et présenté par le conseil d’ad- 
ministration. Il est délibéré par l'assen: 
blée municipale et est rendu exécutaire 
par arrêlé du président du conseil de gou- 
vernenent en conseil. 

Dans le délai d’un mois à cempter de 
la data à laquelle il en a été sasi, le pre- 
sident du conseil de gouvernement doit 
ou bien rendre exécutoire le budget ou 
bien, après avis du conseil de gouverne- 
ment, en provoquer une deuxième lec- 
ture par l'assemblée municipale, 

Le budget adopté par celle-ci er 
deuxième lecture est rendu immédiate- 
ment exécutuire, 
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L'irutiative des dépenses appartient co: 
curremment à l'assemblée municipale el 
qu conseil d'administration. 

Aucune augmentation de Gepenses, au- 
cune dminut'on de recettes ne peut être 
retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recettes prévues où si elle 
n'est pas accompagnée d'une pranositio 
de relevement de taxe ou d'économie de 
utrur importance. 

Le budget ést délibéré pal chapit » ot 
article. Tout virement de chapitre à ch2- 
nitre doit être autorisé par une délibé 
ration de l'assembiée municipale. Les vi- 

11 d'article à is 


rent article dar le 
rps d'un même chapitre sont décidés 
pal conseil d'administration, 
Les crédits supplémentaires et les pré- 


lèvernents Sur Ja caisse de réserve sont 
és et délibérés dans les mêmes € 
que le budget. 
| is d'urgence et en dehors des ses- 
des crédits supplémentaires peuvent 
uverts et des prélèvements sur la 
de réserve opérés sur proposition 
d mseil d'administration par arrêtés du 
nt du conseil de gouvernement qui 
vont être ratiliés par l'assemblée au 
le sa plus prochaine séance. 


Art, 22. — Les dépenses inscrites au 
budget sont divisées en dépenses obliga- 


iires et en dépenses facultatives. 
Les dépenses obligatoires se rapportent: 
{° Aux dépenses obligatoires de l'ancien 


| 


Art. 26, — Aucun avantage direct ou 
indirect, sous quelque forme que ce soit, 
ne peut être altribué par l'assemblée mu 
üicipale à un fonctionnaire ou à un agent 
ou à une catégorie de fonctionnaires ou 
d'agents autrement que sur la proposition 
du conseil d'adruinistration, Toute délibé 


ration prise conû cement à cette disposi 


tion est nulle et de nul effet. 

Aït 27. — Si l'assemblée municipale sç 
SCparait sans avoir délibéré le budget ou 
ne le votait pas en équilibre, le président 
du conseil de gouvernement Je ren: | 

| dans les quinze jours à l'assembl co 
| voquée si nécessaire à cet effet en ) 
{ extraordinaire. 

L'assemblée devrait alors tatuer da 
les huit jours. 

Si cette délibération n'aboutissait pas au 

| vote du budget en équilibre, celui-ci serait 


| ressources pour à 


élabli d'office par arrêté du président du 
conseil de gouvernement en conseil. Cet 
acte pourrait soit réduire ou supprimel 
cerlaines dépens s, Soit créer de nouvell 


| | 


urer l'équilibre du bud 


get. 

Le budget serait établi d'office dans 
| mêmes conditions si l'assemblée ne se 
réunissait pas ou refusait de voter le bud- 
get. 


budget municipal, telles qu'elles ressor-. 


tent de l’article 51 du déeret du 12 mars 
1SS0 et des textes législatifs onu réglemen- 
tuires qui l'ont modifié et complété: 

2° Aux dettes exigibles et à la contribu- 
tion à la caisse locale des retraites; 

9° À toute dépense irnposée par une üis- 
position législative. 

lontes les autres dépenses sont faculta- 


tives. 


Art. 23, — Les traitement et indemnités 
du préposé du Trésor et du commissaire 
le police sont à la charge du budget Jocal 

s établissements français dans l'Inde. 
Il en est de même des soldes et inderm- 
ités du contingent de cipahis en service 
à Yanaon. 


n 
ue 


Art. 24, — Si des dépenses obligatoires 
ont été omises ou si le président du 
conseil de gouvernement eslime que les 
crédits alloués pour une ou plusieurs de 
ses dépenses sont insuffisants, les alloca- 
tions nécessaires peuvent être inscrites 
d'office au budget par arrèlés du président 


Art. 28. — Les recettes du budget de Ja 
ville libre de Yanaon sont consuituces par: 
1° Le produit de tous les impôts, taxes 
et contributions antérieurement perçus 
dans l'établissement au profit du budget 
local des établissements français dans 


| l'Inde et dont le mode d'assietle, les re- 


du conseil de gouvernement en conseil, | 


iprés que l'assemblée municipale ait été 
appelée à en délibérer. 

. IL'est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office, soit à l’aide du fonds de 
dépenses diverses et imprévues, soit au 


moyen d'une réduction/des dépenses fa- : 


cultatives, soit au moyen d'une imputa- 
tion sur les fonds libres. A défaut, une 
majoration de taxe est à cet effet fixée 
par l'arrêté d'inscription d'office, 

Si le président du conseil de gouverne- 
ment estime que les allocations portées 
pour les dépenses afférentes aux forces 
publiques sont insuffisantes, il peut être 
procédé à l'inscription d'office et au parye- 
ment des dépenses nécessaires dans les 
conditions prévues aux alinéas précédents. 


Art. 25. — En dehors des cas prévus à 
l’article ci-dessus, aucune dépense réguliè- 
rement délibérée par l'assemblée muni- 
cipale ne peut être changée ou modifiée. 

Aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année, s’il n’y a pas de 
prévision inscrite à cet effet au budget 
‘D COUrs, 








gles de perception et les tarifs continue- 
ront d'être fixés suivant la réglementation 
en vigueur; 

2° Le produit de tous impôts, taxes et 
redevances à caractère municipal: 

39° Eventuellement, des subventions du 
budget local des établissements français 
dans l'Inde. 

Art. 29. — Continueront d'èlre ver 
au budget local des établissements fran- 
çais dans l'Inde, à titre de compensation 
aux dépenses laissées à sa charge et de 
participation aux dépensé 
ral : 

1e Le produit des redevances payées par 
le gouvernement des Indes en exéculiou 
de conventions pa$sécs avec fe Gouver 
nement français ; 

2° Le produit de la vente des figurines 
postales à l'extérieur ments 
français dans l'Inde 

Art. 90. — Il est créé un fonds de ré 
serve de Ja ville libre de Yanaon. Ce fonds 
sera constitué à l'origine: 

4° Par un prélèvement de 20.000 ronpies 
sur le fonds de réserve actuel des établis- 
sements français dans l'Inde; 

2e Par l'excédent des receltés éventuel 
lement constaté à Ja clôture de lexer- 
cice en cours du budget municipal de 
Yanaun 

Ce fonds sera géré et sa comptabilite 
sera tenue selon les disposilions des rè 
glements financiers epplicables aux fonds 
de réserve des budgets généraux et lo 
caux des colonies. 

Art. 31. Le service du Trésor des éta- 
blissements français dans l'Inde, par l'in 
termédiaire d’un préposé en service à 
Yanaon, est chargé de l'exécution et du 
contrôle du budget de la ville libre de 
Yanaon. Le trésorier payeur des établis- 
sements français dans l'Inde exerce son 
contrôle technique sur l’ensemble des 
opérations de de paierie de Yanaon. II 
tient de ces opérations un compte dis- 
tinct, 


d'inltérèt gent 


1 £ 
des établiss 
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Art. 932. — L'assemblée munic'pale dé- 
libère sur les comptes présentés annuelles 
ment par le président du conseil d'admi- 
nistration. Les observations que ces 
comptes peuvent motiver sont adressées 
par l'assemblée à ce dernier et au prési- 
dent du conseil de gouvernement 


Dans les séan où les comptes du pré. 
Sident du conseil d'administration sont 
débattus, l'assemblée désigne an rulin 
sucre! un de ses membres pour exercer 
à présidence, Le président lu conseil 
d'admi ration veut a ti iux délibé 
rations ma loit curer au moment du 
vote 

Le ] nl 1 , \ tie 1 p 

0) L 1. 

l ni budgétaite, un exen plaire des 

; 

in] Le ext del au s 
rot de } 1 ' 

| 1 rs 
L | pi | T )] 


DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Art } - Le conseil d'administration 

t compose du président de l'assemblée 
municipale, président, et d ViCcC-prési 
dents de celle assemblée, membres 

Art. 34. — Le nseil d'administration 
fait procéder à l'instruction € ffaires 
iléressant Ja ville libre et assure l'exé 
culion des délibération le l'assemblée 
municipale 

ne peut délibérer qu'en présence de 


la majorité de ses membres. 


IL est tenu procès-verbal des délibéra- 
lions, qui fait mention des membres pré- 
sents, 

Ses décisions nt prises à la majorité 
ibsolue des voix, celle du président étant 
prépondérante. 

En cas d'urgence, les décisions sont 
prises par Je président, qui en rend 
comple à Ja plus grôothaine réunion du 
conseil, 


Art. 35. — En cas d'absence ou d'empèê- 
chement, le président du conseil d'admi- 
nistration est remplacé, dans l'ordre du 
tableau, par un des vice-présidents de 
l'assemblée  raunicipale, membres du 
conseil, 

Art, 96, — Le conseil d'administration 
se réunit au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'il 
détermine lui-même, sans préjudice du 


droit qui appartient à son président de le 
convoquer extraordinairement 
I peut charger un ou plusieurs de ses 


membres d'une mission relative à des 
objets compris dans ses attributions. 

Art. 37. — Le conseil d'administration 
règle les affaires qui lui sont renvoyées 
par l'assemblée inunicipale dans la limite 
de la délégation qui Jui est faite, I déli- 
bère sur toutes les questions qui Jui sont 
déférées par les textes en vigueur et 
donne son avis au président du conseil 
de gouvernement sur toutes les questions 
d'intérêt local qu'il lui soumet ou sur Jes- 
quelles le conseil croit devoir appeler son 
attention dans l'intérèt de la ville libre. 

Art. 38. — Je président du conseil 
d'administration exerce, en conseil, les 
attributions dévolues aux maires des com- 
imunes des établissements frais dans 
l'Inde. 

Il est ordonnateur du budget de la ville 

1 est tenu de présenter au conseil 
d'administration, au commencement de 
chaque mois, l’état détaillé des distribu- 
tions de crédits et des mandats de paye- 
ment du mois précédent concernant ce 
budget, Une copie de ces documents est 
également adressée au président du 








conseil de gouvernement, 
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TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Art. 29. — I est interdit à tout membre 
de l'assemblée municipale de Yanaon 
d'exciper ou de laisser user de sa 
qualité dans des entreprises financières, 
industrielles ou commerciales ou dans 
l'exercice de professions libérales ou 
autres et, d'une facon générale, d’user 
de son titre pour d'autre motif que l'excr- 
cice de son mandat. 

Tout membre de l'assemblée qui aura 
contrevenu à ces dispositions l urra Ctre 
déclaré démissionnaire. “ 

Art. 40, — En attendant l'entrée en 
fonctions de l'assemblée municipale insti- 
tuce par le présent décret, les attributions 
de cette assemblée et du conseil d'admi- 
nistration seront exercées par le maire et 
le conseil municipal actueis de Yanaon. 

L'organisation administrative et finan- 
cière prévue par le présent décret entrera 
en vigueur jmmédiatement, ‘Toutefois, en 
matière budgétaire, les dispositions du pré- 
sent décret prendront effet du 1% janvier 
1958, 

Art. 41. — Toutes autres dispositions 
concernant l'organisation municipale de 
Yanaon continuent à recevoir application, 
dans le cadre de l’organisation prévue 
au présent décret, en ce qu'elles ne sont 
pas contraires aux dispositions de ce dé- 
cret. 

Art, 42. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé des services de 
la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise ainsi qu'au Journal officiel des éta- 
blissements français dans l'Inde et inséré 
au Bulletin ofjiciel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 17 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 

du conseil, chargé des services 

de la France d'outre-mer 
PAUL BÉCIARD. 

_06+ tte 


Décret du 17 novembre 1947 plaçant un délé- 
gué de l'Indochine dans la position de mis- 
sion. 


Par décret en dale du 17 novembre 41917, 
M Fran Va Kha vst piac« dan a position 
de mission, en qual de délïgué de l'Indo- 
Chine à la commission du plan Monnet, à 


compler du 4 décembre 49:65 jusqu'au jour 
de son débarquement en Indochine. 


+ 0 <+- 








inscriptions au tableau d'avancement du 
17 juillet 1947 du personnel du service de 
l'élevage et des industries animales aux 
colonies, 





€ du ire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé du ministère de la 
France d'outre-mer, en date du 7 novembre 
947, ont ét£ inscrits au tableau d'avancement 
de l'année 4917 Jes fonctionnaires du cadre 
général du personne! du service de l'élevage 
#t des industries animales aux colonies, dont 
des noms suivent: 





A. — Pour compter du 4er janvier 1917. 
Pour le grade de vétérinaire inspecteur 
général de À classe, 
Ë M. Fcunteun; 
2 M. Gillon, 
nétérinaires inspecteurs en che, chefs de 
Bervices, ] 





B. — Pour compter du ler juillet 4917. 


Pour la 1% classe du grade de vétérinaire 
inspecteur principal. 
MM. 
1 Pellegrin (Marius); 
2 Mornet (Emilien); 
» Metzger (Georges); 
4 Chiffe (Jean) ; 
os Lelort (Robert), 
vétérinaires inspecteurs principaux de 2° classe. 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur 
principal de 2e classe. 


MM. 
{ Vidal (Paul), 5° {our {au choix); 
2 Kerguntul (Robert), 6e tour (ancienneté); 
3 Granjou (Joseph), 1° tour (au choix); 
ï Larde (Alfred), 2e tour (au choix); 
» Pelit (Jean), 3e tour {au choix); 


6 Murciani (Charles), 4e tour (au choix); 

Camara (Amadou), 3e tour (au choix); 
Rapin (Pierre), 6e tour (ancienneté); 
tour {an choix) 


s de {re classe, 





Par arrété du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, charge mi- 
nistère de la France d’ontremer, en date du 
7 novembre 1957, M. Renan, auxiiaire du 
3e échelon au musée de Ja France d’outre- 
mer, est intégré dans le cadre des gardiens de 
bureau de l'administration centrale du minis- 
ière de Ja France d'outre-mer et est nommé, 
par assanilation de solde, au grade de gardien 
de bureau de 6e casse. 

—@ @ 2-———  — 


0 





Administration générale des colonies. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé du ministère de Ja 
France d'outre-mer en date du 6 novembre 
1957. M. Marchand (Jean), chef de bureau 
de re classe d'administration générale des 
colonies autres que lindochine, à été admis, 
sur £a demande, à faire valor ces draits à 
une pension de retraile pour anciennelé de 
services. 








++. 


Infirmières coloniales. 


Par arrêlé Ju ministre de la France d'outre- 
mer en date du 22 octobrg 19417, Mlle Méhaut 
(Nicole), cest nommée inirmière (d#slômée) 
coloniale slagiaire, pour compiler du jour de 
la convocation au port d'embarquement, 

nn rnsricptrn tiers te irenrmnreninmnirrune 


Inspection des coionics. 





Par arrèlé du 11 novemibre 1937, M. l'ins- 
peclour de fre classe des colon es Pruvo 
(Hubert), est désigné pour remplir les fonc- 
tions d'adjoint au directeur du contrôle, avec 
e lilro de sous-<irecteur, en remplacement 
le M. l'inspecleur de fre elasce des colonies 
toux, désigné pour un mission d'inspection 


)uire-m 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Décret n° 47-2185 du 15 novembre 1947 por- 
tant approbation d’une disposition statutaire 
par application de l'article 99 (3°) de la loi 
du 19 octobre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires éco- 
nomiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruclion et de l'urbanisme, 
du ministre de l'industrie et du commerce et 
du secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des postes, télégrophes et té- 


| jépliones, 


Décrète: 

Art. fer, — Est approuvée la disposillon in. 
cérée à l'artire 12 des statuts de Ja société 
Sotelec (société mixte pour le développemen! 
de la technique des télécommunications sur 
câbles) ainsi conçue: 

« Les nominations aux emplois, rémunérés 
ou non, de directeur et de secrélaire perma- 
nent, sont soumises à l'agrément du Gouver- 
nement ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires économi- 
ques, des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l’urbanisme, le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, le secré- 
taire d'Elat à Ja présidence du conseil chargé 
des cervices des postes, télégraphes et télé. 
phanes sont chargés, chacun en ce qui :6 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1917. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du con£cl! des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruclion et de l'urbanisme, 

JULES NOCII. 
Le ministre des finances, 
SCIIUMAN. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence dm 
conseil chargé des services des postes, 
télégraphes ct téléphones, . 

EUGÈNE THOMAS. 


Re 





Montant des uroits de scolarité des élèves 
titulaires français et étrangers et des audi- 
teurs litres des écoles nat:onaies sunéricures 
des postes, télégraphes et téléphones et des 
télésommunications. 





Le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil (postes, telégraphes el tééphones) et 
le ministre des finances, 

Sur la proposi'ion du secrélaire général des 
pos&es, lélégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 10 août 1912 portant orga- 
nisalion de la direction des services d’ensci- 
gnement des postes, télégraphes et télé- 
phones ct l'arrôte du 10 août 1942 fixant «es 
inodalités d'application ainsi que les arrêtés 

a ] pit 
modificatifs sub:quents, 


Arrèlent: 


Art, for, — A l'exception des contrôleurs 
rédavieurs Clèves ct des ingén'curs élèves 
des postes, lél£oraphes et téléphones, les 
dièves titulaires français et élrangers des 
Gcoles nalonales supérieures des postes, té- 
légraphes et téléphones et des 1€:écommuni- 
caUons ainsi que les élèves Tonctionnaires 
français cl élrangers ont à verser pour Cha- 
que année d'éludes à l'une ou à l'autre 
des coles un droit de scolarilé de 8.000 F, 

Aï!. 9 — Les audilcurs libres des écoles 
naïionaies supéroures des postes, télégraphes 
ot “lfphoïes et des téléconununicalions ont 
à verser annucHement, pour chacun des 
cours qu'ils sont autorisés à suivre, uno 
somme calculée à raison de 40 F pour cha- 
cune cs Jeçons que comporte le cours dans 
la session scolaire correspondante. Le mon- 
tant des taxes à acquitler par un auditeur 
libre ne peut, toutefois, excéder, pou? une 
seule année, un maximum de 8.00) F, 

Art. 3. — Les disposilions du présent arrêté 
prendront effet à compter du {ef octobre 1947, 
A titre transitoire, les élèves titulaires, les 
élèves fouctionnaires et les auditeurs libres 
admis avant celte date continueront à payer 
des druils de scolarité exigibles au moment 
de leur admission. 


Art. 4. — Toutes dispositions antérieures 





contraires à celles du présent arrêié ou fal- 
| sant double emploi avec cles sont abrogées, 














— 


LA 


LES L] 
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art 5 — Le secrétaire général des postes, 
<zraphes et léléphones et le Ms PT on du 
“et au miñistère des finances sont char, 
. chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
n du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de da République française, 
Fait à Paris, lo 14 novembre 4917. 
Le Ministre des finances, 
Pour le ministre et par délés 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE DAXSILLONY, 
Ze secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
EUGÈNS THOMAS 
€ &- 
= <- 











Services exiérieurs. 


arrêté du 14 novembre 41917, ont été 
r 6es 

s disposilions de l'arrété dan 27 octobre 
4 1 CC qui CM qe la mutalion à Vienne 

, de M. Ah rt (Marcel-Louis), receveur 
Ü lasse à Bel leville sur-Saûône (Rhône) s 


Les Doors de l'arrêté du 93 dé- 

1916, en ce qui concerne la mutation 
e, chambre des com s (Nonl), de 
vril (Georges), receveur * 2e Ù 


bruiry-en-ATiois Pas-de-Calais). 
——+6e -- 


y: 








ec: ISSC à 








] arrété du 1% nower n: 1917, t Été 
! chefs entr 1 Par:s- 
‘s POustiux et titu! 5 qd 5 grade 
{ pondant: 
M. Giacom'ni, receveur de {re classe à Bône 
M. Deshaires, inspecteur à Nancy 
M\f, Pimont et Bournat, inspecleurs à Paris- 
& 5 postaux. 
———@-@ &—— 
irrêté An 12 novem 1947, M. J és, 
leur général, direct du re na- 
uonal d'études des télécomimui ions, à éÔté 
1 né avec son grade d'inspecteur général, 
dircctour des alel rs et du dépôt ceniral du 
maicriel 





RADIODIFFUSION 


Cuveriure de crédits 
cu budget de la radiodiffusion française. 


19 novembre 1917, il est ou- 
d'Etat à la présidence du 


» 1 1: Mroîn FL nnîe "1T 'nx r 
« seil (radiodiffusion française) sur l’exer- 


Ci 1917, en addilion aux crédits ouverts par 

Ja loi du 15 août 14917, un crédit de 6 mil- 

lions dé francs applicable aux chapitres ei- 

après du buiget annexe de la radiodiffusion 
1ise : 


Région d'Alger. 


Chap. 414. — Emoluments du er et 

CACRIES  usvoévensmervethies ose “0:00 :000 F. 
Chap, 417. — Indemnités du 

personnel des services d'’oulre- 

1 Gr SPP ec TES PRE TR À 300,000 
Chap, 400. — A'locations fami- 

liales nn nn neo 230,000 


ee 


TOTAL ...s.vosesosesveses. 62000000 F. 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 47-2186 du 15 novembre 1947 
rétablissant la deuxième section de Ja 
cour d'assises de la Seine. 

Je président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, 
Haiistre de justice, 
Vu l'ordonnance du 20 juiket 1S28 ; 


JOURNAL 





icie 9 de la loi du 9 septembre 


t 
1835 sur les cours d'assis: BE 
Vu l'article s du décret du 12 o tob# 
1939 sur la format des liste lu i rv, 


du décret du 1 vemi 1939 « nt | 
d'être applicab à La date du 31 d n- | 
bre 19: | 
A« npt ] { Jan\ 1948, la cour | 
d'a ses de la $ comporiera sec- | 
tions co et siégeant mé- | 
mm cki L rés l 1 pi 
l'ordonnance d juillet 1828 : 

Art. 2, — He garde d eau tu 
le là just est chare le l'an ) 
présent dt l, qui sera publ 5 au Jo 
fficiel de la Pépul ( {ra i 

Fait à Par ] verni 1917 

PAUL RaAMADII 

Pa pi t du « Im] l 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 








Décret du 15 novembre 1947 chargeant des 
magistrats de fonctions au comité de l'or- 
dre ces experis comptabies, 





Le Pré t de la R Hiqu Ld 

nseil Supérieur la m I 

Vu 1 lonnance du 19 seplemi] 19:53 po 
lant in ilion de l'ordre à Ü ris Comp 
lables et ] Com b! 4 s et ] { 
mentant les tilr ions d'expert 
Comp ibhle « d { ll et I Lin 
ment ia () | iance 
. Sur la propo 1 © ipérieur d 
la magistral 

Décrète: 

Art. cr, M. À ( ler 
d'appel de Par 4 | pr 
comil nalional du 1 de 
l'ordre des exp: ) ) et 
tables agréés, « pla i d 
qui est déchargé zur & and 
fonctions 

Art, 2 — M. Rochat. 4 ler à la cour 
d'appel de Paris, est nommé président sup- 
p'éant du comité national du tableau de l'or 
dre des experts complables et 4 mplables 
agréés en remp'acement de M. Ancel, nommé 
président dudit comité par le présent arrété. 





A! — Le garder des sceaux, ministre de 
Ja ju vice-pré it du conseil supérieur 
de stralture, est chargé de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 19:7. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
l'AUL RAMADIER. 

Le garde des sceaurT, ministre de la jus- 
tice, vice-président du conseil supé- 
rieur de la magistrature, 


ANDRE MARIE. 


Décret du 15 novembre 1947 nommant un 
magistrat au comité d'épuration des ent:e- 
prises de la région parisienne. 





Par décret { date du 15 noyera br 1917, 
M, Drappier, conseiller à la cour d'appel de 
Paris, est nommé président suppléant du co- 
mité régional intl 


placement 
sa demande, desdites fonction 


UN » 





rprofessionnel d'épuration 
des entreprises de la région de Paris, en rem- 
de M. Sire, qui est déchargé *, SUT 


0F FICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 
| 


nee near 
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Décret du 15 novembre 1947 réintégrant dans 
ses fonctions un commis d'ordre at minis- 
tère de la justice. 


Par décret en date du 143 novt 1% 
M. Robert Aubry est réintécré, à ipter di 
1er octobre 1947, dans ses fo 10 de com 
mis d'ordre au ministère de ln juslice, et af 
fecté à la direction de l'éducation surveillé 


posie vacant 


—— 82 — 





Décret du 15 novembre 1947 portant nomina- 
tions d'un président de chambre à la cour 
d'appel de Paris et d'un premier président 


nomtmé, sur sa demande, président de cham 


bre à la cour d'appel de Paris, e1 T mplaci 
ment de M. Labouret, qui a ét inis à fair 
valoir droit la retraite 

\rt. 2, — M, René Willem: ] ident à 
chambre à la cour d pel d Il Ï on, € 
nommé premi président de la cour d’apyu 
le Bourges, en remplacement de M, L { Vi si 
l V, qui à été nommé président de cham 


bre à la cour d'appel de Paris 





VINCI AU: 
Par le Président de la République: 
Le re ident du conseil des mt (res, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaur, nistre de la jt 
tice, vice-président du « eù sup 


rieur de la magistrature 
ANDMÉ MAI 





Décret du 15 novembre 1947 
portant nomination d'un premier président 


Le Président de la Réphblique, président di 
conseil supérieur » de la magistrature, 
Sur proposition di dit c il 

Décrète: 

Art. 4er — M. Lucien Tribillac, président d 
tribunal de première in 
nommé premier président de la cour d'apm 
d'Aix, en rempläcement de M. Rouge, qui 
élé nommé conseiller à la cour de cassalio! 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre di 
la justice, vice-président du conseil supérieu 
de la magistrature, est chargé de l'exécutio! 
du présent décret, ‘qui sera publié au Journ« 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 45 novembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL MAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de la ju 
tice, vice-président du con eil sup: 
rieur de la magistralure, 

ASDRÉ MATUI 
a ————— po Q-_ 


Décret du 15 novembre 1947 
poriant nominations dans la magistrature, 


Par décret en date du 15 novembre 195 
sont nomme 

Juge au tribunal de première insianc( 
Quimper, sûr sa dernande, M. Perrot, juge 
tribunal d2 premicre nce (hu 

















nomination dun magistrat. 





Décret du 15 novombre 1547 poriant 
reclassement de rragiftrats. 





FELCIELE 


RTE TA 


novembre 19:7 
reclassement ct 








ne à 


Décret du 15 no-embre 1947 portant 
détachement d'un magistrat, 


ruffy, président du 
Baume-les-Dames, 


pour assumer la tenne du flehier et la pubii- 
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Décret du 15 novembre 19247 rapportant un 
arrêté du garde des sceaux et nommant un 
premier présitent. 





Le P lent de la République ésident du 
eil supérieur de Ja magisirature 
Vu arrêt du seil d'Elat en date du 
1 m 1917 
& l'O ] HE de 1a 
11 L 
. E * » 
D£cn 
Art, fer, — Sont rapporites les dispositions 
la irrélé du 17 avril 195 par lesqueiles 
M. Chaumont, premier président àâe Ja cour 
d'apvel d'Orléans: a été admis. d'office à faire 
valoi 3 \ Ja retraite 
Art, 2, — M, Chaumont est nommé premier 
Ï | ] 1 ur d'a pe d'O0 ]£ n en 
rem | de M. Coulon, qui a ét 
nn r sa demande, président de cham 
bre à la r d'apnel de Pa 
Ar! — Le garde des © | stre 
ke 1 \ présilent du il supé- 
l magistratur est l'exé- 
culion Ju présent décri qui au 
Journal officiel de Ja Républiqu \ise 
Fait à Paris, le 15 novembre 





Par le Président de la République: 
VINCEXT AURBIOI. 
Le président du conseil des ministres 
PAUL MAMADIER. 

Le garde des SCCAuT, ministre de 
la juslire, vice-président du conseil 
supéricur de la magistralure 

ANDRÉ MARIE, 


L 


le D mm 
Décret du 15 novembre 1947 portant admis- 


sion à la retraite, conférant l'hanorariat et 
rapnelant à l'activité des magistrats. . 


J Président da Ta République, nrisident 
du ) SUP ac 1 na, Î P 

Sur proposilion dudit conseil, 

D; { à 

Art, fer. — Sont admis: leur demande, 
à fai valoir leurs "droits à Ta.relraile (loi du 
15 av 1925, ar. 8), à comp ju 1% no- 
vembre 19:71 

M. Jabouret, président de nbre à 1a 

uz d'apn e Paris 

M. Thévenin, conscil'er à la J: d'apne 
de P: & 


Art, 9. — MM. Lahouret et Thévenin, admis 

r je présent déc Î loir tours drails 
à la retraile, sont nommés présidents d2 cham- 
bre honoraires à la cour d’appel de Paris. 

M. Linet est nommé conseiler honorsirs À 


" LP | Le 
1 cour d'appel de Paris. 


Art, 9. — MM. Labouret, Thévenin, prési 
nts de chambre honoraires à la cour d’an- 
pe: de Paris, ct Linet, conseiller honoraire 
à ladile cour, sont rapnelés à l'aélivité à 
monter du fe novembre 1917 en qualité de 
conseillers à Ja cour d'appel de Paris (:ois des 
13 et 25 août 1947). 


, 
_ 
d 


Art. 4. — Lo garde des sceaux, ministre de 
la jusüice, vice-président du conseil supérieur 
de a magistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, ie 15 novembre 1947. 

VINCEXT AURIOL. 

Par ie Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
Jusiice, vice-président du conseil su- 
péricur de la magistrature, 

AXNDRÉ MAIUE. 


+ 0e 





‘cret en date dun 13 novemb'e 937 


Décret du 15 novembre 1947 ranpelant 
à l'activité un magistrat. 


résident honoraire du trili 


première instance de Monimédy, €st ranp 
à l'aclivité, à compter du 1% octobre fi 


exercer les fouctions de juge adjoint su 


1 


ribunal de première instance de Ja Se 








una! de pré 


Miginiac, juge au tribunal de premiè 


je Lesparre. 





Î à en li: ; ] i 35 novemi a fa; 
juge de 3e casse a i | 
tance d'Ambert, eel 

octobre 1917, des fonc 


. ‘ ,t = arm hnmt 
CS Cd: 133 d'Araber! 


© 6 &- 


du 15 novembre 1947 chargeant des 
strats des fonctions de juge de paix. 





\ date du 15 novemi 917 
5, à COM lu 1er oclobre fu, 
de jug paix di ons 
Sai 1t-( ers-S Gite idea » 
ict, juge bunal de ] ( 
Bu 
(Giro v, 1 
R 
et Sain \ 





t ÇSain!n-A n fi 
juge au l'ibut k 

ri 

rai 

arTJogne). — M Ci 

de première inustanica 


, juge au tribunal de premi 


de Moutiers, est chargé des fanc- 
lions le juges ‘le paix les cantons de Moitiiess 
(Savoie', à compiler du 20 ociobre 





Décret du 15 noveinbre 1947 chargeant un 
magistrat des fonciions de juge de paix. 








£ nes n+ A CP | nai + 
nommé président du tribunal de 
t * * * e 
istance d'Auxerre, 





00 ——— 


du 15 novembre 39:7 chargeant us 


des fonctions de ju£e pour en- 


t en date du 135 novembre 1617, 
juge au tribunal de première ime- 


d'Ajaccio, est chargé pour trois äns 
‘lions de juge des enfants ahii fr 
n rempiicement de M. Dargent, qui 


Décret du 15 novembre 1917 rapgortant un 
précèdent décret et portant nomination d'un 
magistrat, 


Gécret en date du 15 novembre !%17° 
Sont rapporiées les disposilons du déerct 
u à actobre 1947 par lesquelles M. Baccard, 


ciasse du tribunal de premiere 


de Tonnerre, a été nominé juge 
d'instruction de 3° classe détaché au tribural 
de première inslance do la Seine. 

ard, jige de 2% classe an frihynal 
première instance de Tonnerre, est 
nommé, sur <a demande, juge de 2e clasce 
au ‘rihunal de première Inslance de Clam- 
béry, on remplacement de M. Courleaimt. qui 
nommé procureur de la Répubique 
tribunal de première jnslanee de, 
Baume-les-Dames. 








—@ @ &- 








res 
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Décret du 15 novembre 1947 rapportant les | 


dispositions d’un précédent décret et por- 
tant nomination de juge de paix. 











] t en date du 15 ven 
cont rapportées les dispositions 
+ ,” ts - > 
du f! ût 1937 par Icsquelles M. 
: paix de se classe personnel] 
| Ang Fu ' À » < 3 tan 
= t Champs (Cantal) (4 classe) 
Join 
de > 
€! ] 
un 1i ‘1 r 11 
Just { ‘ us P - | 
CLoein;:;t {J l'a) i c), en Ii1- 
V t'de M. Louis, qui à été nomme | 
de Bruyères, Brouvelieures et | 
| 3. (VOSsg 2e class M. Fre- 
le \ix de ‘%e la&e perso | 
Ed | : | 
L 11} [A 1 \4 
i que pour assurer Je service « | 
] S à: ) des intons de &S 
n nns {La 1 
N GOes ICS { 2 da 1 t du 
Ï 1917 par lesqueiles le jage de 
Rism-ès-Montas® a été cha: du 
Ja jusik de paix dans ! rl 
LU 1e Sa es L Champs (La 





Décret du 15 noveinkbre 1947 portant nomi- 
nation d'un suppléant rétritus de juse de 
paix. 





déeret en dale du 15 novembre 1937, 
. , , } ] ir 1 
€ uné suppléant rélribué de juge de 
ya ur c\éercer ses fonclions dans le 1 
R lo Ja cour d'appel d’Aix-en-Provent 
Ï os {Pierre-Jean Ma: . AY t sta 
& 





Décret du 15 noverrsre 1947 portant nomi- 
rations de suppisanis rétribues de juges de 
paix. 








P Î t noveni ! 15 
Ë uiints ribués de juyes 
ü üuX p nctions dans ] 
: tu près désisnées 

1-Praven umdon (Jacqu 
Rosor-Amaury), cat stagiaire. 

R 1, — M, Leonelli (Ange-l’aui-Jean-An- 
tort avocat y'ai 

| — \f OT Lu Su 1n 
{ ninis £reoMICr 

R — M. Me 1 clere 
Û 

I — M, Aaux (Georges), avouf 

— M. Gucgan (Paul), commis gref- 


Bordeaux, — M. Tallôt (William-Jacques- 
ui ancien cicre de notaire. 

Pau, — M. Berthomme (Raymond), avocat. 

Nancy — M. Ilardy (Jacques), avocat sta- 


LR PILES | y Wal 


Rennes, — M, Gavaggio (Nenri-Eugène), an. 


Amiens, — M, Rruairo (Julien-Aiphonse), 


ancien ciere d'avché, 
à Lyon, — M. Content (Paul), clerc de no- 
taire, 


Agen. — M. Laurent (Jean-Picrre-Louis), 
üneien clerc de notaire. 

Poitiers, — Mme Bron, née Millet {Maor- 
guerite-Marie-Yvonne), avocat, 

Rennes. — M, Segot (Romain-Léon-Joseph}, 
anévun clerc d'aroué. 

Paris. —- M, Bassa {Maurice-Charles}, an- 
Clen ciere d'avoué 
à Douai, — M. Cassou (Maurice), clerc de no- 
idire, 

Montpellier, —. M, Bonhomme 


| (Charles- 
Taul-Henri), avocat stagiaire. 











> Q &- 





Décret du 17 novembre 1947 portant 
nominations et détachement de magistrats, 


das Afrent "ET = à 
dccret en dato au ! AVO t - 
Par IUCFX CH udi au ji no“ li [a 


Sont nommés: 





à près le tril | 
PI | 
} rs, M, Bel I 
° ] {1 d 
\, en rem} 
Hi 
, 
{ inal de ] 
» 1 
de Ré] | 
près 1] bunal de premi 
d'AmMIENS, SUI \ demande, M. Schwol | 
au tribunal de premiere instance de R ll 
en remplacement de M. Till 6 
homme substi it délachi 1 parquet du 
bunal de la Seine 
e . Mit à 
MM, Bel et Sc! nt délai pour 
issumer la fonction du fichier et la publ 
lion du bulletin de la cour de cassation. 
fe. 
UT 7 ES 


Décret du 17 rovombre 1947 portant 
neminatiors de magistrats. 


Par décret en date du 17 novembre 1957: 
M. Jeanselme, magistrat de l'administration 
centrale du ministère de la justice, avant 


rang de substitut adjoint du procureur de Ja 
République près le tribunal de première ins 
tance de la Seine, détaché dans les services 
du gouvernement général de l'Algérie, et dont 
le détachement à pris fin, est nommé procu 
reur de la République près le tribunal de pre 
imière instance de Béziers, en remplacement 
de M. Bel, qui a été défaché pour assumer la 
teñne du fichier et Ja publication du bulletin 
de la cour de cassalion. 
M. Jeanscfme, sera à compter de 

lation dans les fonctions de procureur de la 
hépubiique près le tribunal Ge premicre ins 
fance de DPézicrs, délégué dans l services 
de l'administration centrale du ministère de 
Ja justice. 


r 


son il stal 


SONT HOMME : 

Procureur de la République près le tribunal 
de première inslance de Baume-les-Dames, 
Af. Auclair, substitut du procureur de la Répu 
blique de % classe près Ile tribunal de pre- 
uière instance dé Besanct . en rembolacoment 
de M. Marcantoni, qui a été nommé juge 
d'instruelion de 4% classe détaché au tribunal 
de première instance de la Keine. 

Procureur de Ja République près le tribunal 
ce première instance de Coutances, M, Agos 
lini, juge de % classe au tribunal de première 
instance de Coutances, en remplacement de 
M. Marlin, qui à été nommé président du tri- 
bunal de première instance d'Ajaccio. 

Substitnt du procureur de la République 
près le tribunal de première instance Ge Mar- 
seille, sur Sa demande, M. Toubert, juge d’ins- 
truction au tribunal de p'emière instance de 
Marseille, en remplacement de M. Zousman, 
qui à été nommé substitut du procureur de 
la République de {re classe délaché au parquet 
du tribunal de première instance de la Seine. 

Subetilut du procureur de Ja République 
près Je tribunal de première instance du 
Havre, M. Huot, juge d'instruction de % classe 
au tribunal de première instanre de Sainl- 
Malo, en remplacement de M. Audureau., qui 
a été nommé substitut du procureur de la 
République de re classe délaché au tribunal 
de première instance de la Scine. 

Substitut du procureur de la République de 
9r classe près le tribunal de première instance 
d'Alès, sur sa demande, M. Peyre, juge de 
% classe au tribunal de première instance de 
Gourdon, en remplacement de M. Mejean, qui 
a été nommé procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Condom. 

Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première ins- 
tance de Chartres, sur sa demande, M. Tour- 
nier-Lasserve, substitut du procureur de la 
République de 3° classe près le tribunal de 
première instance d'Auxerre, en remplace- 
ment de M. Jonqueres, qui à été nommé sc- 
crétaire général du parquet de la cour d'appel 
de Paris. 

+ 





AISE 11373 


Substitut du procureu la Ré] 

ï classe près le tribunal 
tance de Guéret, sur sa dein | AE. 1 
cade, substitut du procu | 
près le tribunal | 
Dunkerque, en remplacer \! 
qui à été nom ! | 
près le 
Riom 

S u } \ 
t ] y | | 

pi 

ban-E | 

'N ju! 
! M. I 

à il | 

d L 
ta Ï \f ] 
I 
en M. \ 
] | | LÉ 

pri ( 
aan meme 


Décret cu 17 novembre 1947 portant miss 
en disnon/bitité d'un magistrat. 


—+ © &— 





Décret du 17 rovembre 1947 portant nomk 
nations, rappel a l'activ.ic ce suppleants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 








Pa t { «| { vrn } Jai 

S IHMEOS « plia ju£ Ç 
des « ins d 

Bouwrban-Lan Saû {-Lo M. Puchot 
(ll en reinpl rit «| M. Las $ 
do! Jémission à « \ { 

CI hHiaute-savoic), M. G LU , 
en rempla fit de M, 1 tou, d d 
INiss.90 à « eptée 

G 1) Non) (Isère), M. 1] \fa 
rius), en rem cernent ( M, Fa 
la demi 1 él ceplé 

Il inei { Mo 111) \ ni { ' 
rard en reimpaceluent à \f. Le Bar! 

lil res, d 

] l Sao! ] 1. M DOoU R 
l , en remplécement de M. Ber qui 
L 4 \ t pa à Jinite d 

Lu w-Arnon (Cher), M. Rogier {M ( 
en rempiacement de M, r, qui cl 

LL t par la Limit d'à: 

Luz f{lautes-Pyrénées), Mme Mouni] ive 
Masson (Marie-Thérèse), mplacciment d 
M. Peyou, d nr 


Moniignac {Dordogne), M Bourdichon ‘Jcan), 
en emplacement de M. Lajunias, qui est 
admis à cesser ses fonctions. 

Montpont (Saône-etÆviïre}, M. Mazi 
bert), en rempscement de M. Ber! 
cédé. 

Morestel ‘Isèrs:), M, Rullier (Paul), en rem- 
placement de M. Bernachot, qui à été altcint 
par la limite d'âge. 

Ou'arville (Loiret), M. Matrand (Jean), en 
remp'acement de M. Blain, décédé. 

Outarville (Loiret), M Boyer (Marcel), er 
remplacement de M. Lallia, qui a été allcin 
par la limite d'âge. 

Saint-Florent (Corse), M. Dorninici (Ma- 
thieu), en remylacement de M. Maltei, dont 
la démission a été acceptée. 

Saint-Hilaire-du-Iarcouët (Manche), M, Le- 

rieur (Maurice), en remplacement de M. Le- 
ort, dont la demission est acceptée, 

Trie (Hautes-Pyrénées), M. Gourgures ‘Jean), 
en remplacement de M. Sorbct, qui est admis 
à cesser ses fonctions. 

Vezelay (Yonne), M. Jojot (Charles), en 












l 
t 
Li 





remplacement de M. Picard, décédé, 
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Est rappelé à l'activité ct délégué dans ses M. Maffray (And:£-François), notaire à Ja L'honorariat est conféré à: nt 
gnciennes fonctions: résidence de Bessèges, canton de ce, nom M. Jousselin (Charles TouisÆlienn ancien io 

M. Leroux, ancien suppléant du juze d (Gard), en remp'acement de M. Berigaud (Ma- notaire à da résidence de Bkré reset. RTE 
paix l'Yerville (Scinc-Inférieure). rius-Joseph-Cyprien-Paul). Loire). Meutls 

P PT é M. Renard (Pierre), noWire à la résidence M. Noirault (Pierre-Jean-Baptiste), an n 

"ont ROMmes JU£ ix ho * de MellevillesurSaône, canton de ce nom | notaire à la résidence d’'Artennes \re-st 

M. Cadet, anci t au } de pax (Rhône). en remplacement de M. Rolland | Loire), . 
de Sont-Poi (Pa (Pierre-Elenne), décédé. M, Ogier (Léon-Jean Eugène), ancie: 3 


M. Sorbet,-a1 uppléant du juge de paix M. Schmite (Jules-Paul-Lionel-Gerva!s) . [à la résidence de Vaubécourt (Meuse), Ales. 
de Tric (Hautes-Pyrénées). _ a nce de Muecx-cur.Seine) M. Rivière (Joseph-<Stani | = gé 
24 D —————— ton de ce nom (Aube), en remplacement de | cien notaire à la résiden nc 

M. JHarvier (Adrien-1#on), démissionnaire. (Urne).. pe 
M Gavot (Pi _ Louis-Mari +), AVOUÉ près Je M. Ballf (Gaston \mbrois € nsta À % Gent ; 























- r = : re 5 mrèz le tril de nrem* gulein, À 
Décr:t du 17 novembre 1947 portant nomi- | :,:; iè e de Lannion | CiEn wir pres 1€ n. ou dé preimire jns. Baut 2% 
nation d'un sunpléant de juge Cantonal Côtes du “ement de M. Le | tance € Avranche (Mancae). L w-Yor! 
1: ! spnh\ anrip avnun £ eW- 1 
dans le ressort de ja oour d'appel de |]Ilire (Jo: jonnaire. : Melln (Joseph), ancien avou s lo N «at 
Cotrar, : Ur . riDUNaAI e prenmncre AINSANCe QE 1 WE UL 

= M. 1 voue pres 18 | (Vienne). Pauo, 
trib | de Sarlat (D PC GEAR touan 1 

(7 1917 102 M. B _ Paui- instance « dir: 
( ! ; été à ‘picec pa 

\f \ 4 } 1 1 © ju 
1 de M. 1 « M. Car! rges), avoué près Accra 
117 nl » ! H {B de 
nées 3 © iD P niore ins Aix { OU ; pa 
ju-A ol emplacement de M. Car- Décret du 17 novembre 1947 portant 1 


l 
\ nd-Luc! , Son père, démission- accentaiion de démission d'un greffier, 














Décret du 17 novembre 1947 portant accep- CPE Ÿ Re, RDA Franc{o 
lation de dernission d'officiers ministé- M. 1 ag D Ra LB er pin Par décret en date du 17 novembre 497, Kong, | 
rieis voué près le tribunaï de premiére instance de l'est acceptée la démission de M. Pénazer ce, N 

TA Lesparre {Gironde}, en remplacement de | gremer en chef dn tribunal de première ?ne Maye 
. . 'CMALC à 1 1 UU LEUUTIII ji CINICT = nce 
M. Farbos de Luzan (René-Jean-oseph-Marie), | fince de Montargis. | ere 
l 17 1917 jém L ++ + a 
( ” iierui 
, M. Berq (] “rerrpèsts 
M. 1 \] ] J 1t le prem ee 
no > de 7 n PF ) en remit Décret du 17 novembre 1947 portant Lu 4. 
! pa \mfi Carr l \ r-Alnho Ang acceptation de démission d'un grefñer, Washin£s 
\ : : M. Bornèque (Andné-Rayt huis TRS 

t ‘ t h 1n no! sta e d la Seine e? Par décret en d ta du {- At "* ; - 

(A . in nent de M. Lafarge (Louis-Léon), dé- | est acceptée la démission de M. G é Aden, 

\ LAX craffie u {rbunal de rc 'erca de Ro: à 
\ Pero init os k greffier du {r:bunel de commerce de Besancon, Pengchaz 

L lu ! première i de M Cunv (Andre, huissier du fébunal 00 | mcememmmnecmmrasrenesemersmmmmene:zs ghom, | 

de P | première ‘instance de Neuféhâteau (Vosges), roi, Co 
: CLS en remplacement de M. Lavigne (Constant- Dirré-Da 

L Marie}, démissionnaire, C É c. D bradar 
L'office de 2 lé sin pi L | MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES brigar, 

1 A \ : ae M. Davt (Georges-Albert-Joscph), huissier £ thoum, 

fe C se {x tribunal de première instance de Saint- Longtch 


Pure nude (Jura), en remplacement de M. Bas É oi 
’ (À Marie-Miehet}, de nn. n! nfes Décret n° 47-2187 du 15 novembre 1947 Rene 
1 1h À ’ mn £ is te 1 4 Lu LM: , UU 11442 DiVadiitih be M. C0, 











“+. re l'ar cp Miss Paolo portant répartition des postes diploma- den 
d Û \ 1 Lo va } { ui-Fi0erre-Lonaries), A à CT, io 

. | F ière instance de tiques et consulaires. Pernami 

A! I ] lont-Audern remplacement de Alegre, 


, démissionnaire, 


Tire pin «0 sep ñdlE ri: _.- Le président du conseil des ministres, Saltla, 


\ r . ) A (Pi in-Marie), h : Re Le. R Louis, 
à " M À +. Le a nstance d'Al6 Sur le rapport du ministre des affaires Costa 
: L- - lan 3 ment de M. 1 (R étrangères et du ministre des finances, EM 





Jean-Marie), déc 6, nr NET Vu le décret du 13 juin 1935; «| 


Vu le décret n° 46-8S3 du 29 avril 1915 Tchonc- 
\ \ tn | tril à Fn Domtront | Sur les services extérieurs du ministère paiso Ÿ 
À À Ce à Vrai 1 Ve | \ er rt 1 am + affairng étranoiwnse: ; 
= T ! mi \ ’ Dern it- 0 en remnlacement d M. andré \u- des affaires étrangéè es, 1 4 


’ 


M. 1] » (P , Son père, dé uste-JutienMichel), décédé, Vu le décret n° 46-1694 du 1% juillet ko 
1946 portant répartition des gosles diplo- 169% di 


i 


FALCEELE 
æ 
| — 
À 
= 
72 
, 
4 


M. Lavigne (Constant Mari huissier du 


s do SaintMihiet | Matiques et consulaires; 








. : è , i rinu OC 1 HiiCre Nnslüuncé L Pau = » 4 = FF = des po 
ji \ de ce \ {Aïlier), en Meuse), en remplacement de M, Laumont Vu Ja loi de finances n° 47-1196 du ; Ant. © 
re! ent « M Chatignoux (Grorse I i-A!! dont la d ssion a été accep- 13 aoû 1947, É bèr: ; 
A \ 1 tre, d « \ e Par 1 6 du ?1 jun 41936. I : 1 LE #har e 
M et (| Eurdne-] notaire : : à FT : Jécrele : à DES 
| ‘A pre pit tai. à M. Leber (RabertMarcel)}, huissier du ti- 2 : de le: 
7 « Al 1 . (L 1re - bunal do première instance de Melun {Seine- Art, 4er. — Los postes dipl matiqu s et 1 Wii, 
1! 42 Pr Metens 10 NE LOMESIC L'etMarne), en remplacement de M. de Saint- ! consulaires sont: 6 fra 
+ s0nnau Chariricr (Paul-Edouard), démissionnaire. que ira 
A I \ "Se Thai. ‘ sde à sis dde à ide: = S à a} à 
de - n {S t M. Mar Elmond-Antoine-Charies), huïs- I. — POSTES DIPLOMATIQUES En ri 
- : LA £ ° du tft uU il } ere nsiance der 
( ] \] | Jean n : € Int l : : » 


? [1 l ] ) e 1 at rionura) n Luis En NE « conne 
1 \b lt dits été accep. | souen . (Selne-tnférieu >), en remplacement a) Ambassades. Par le 


du sionnaire, Athènes, Ankara, Belgrade, Beriin, Le min 
M. Durocher (ean-Jales-Marte), notaire à Ja | a, pefonno {GrorgesÆdouard-Jacques), huis- | Berne, Bogota, Bruxeiles, Buenos-Avre;, 









: d * _M 1r-M , lon de ce sier du tribu al de première stanc * de Nice Caracas, Copenhague, le Caire, la H ive, 
" “et din), en remplacement de M. | {Alpes-Maritimes), en remplacement de M. Bo- | Lima, Londres, Madrid. Montévidis, 
a+ Fe ES), aevceue. lussct (Pierre-Denis), démissionnaire. Mexico, Moscou, Nankin, New-Deh:i, O5l, 
4. ( AE + ar ù à rer M. Villain (Gilbert), huissier du tribunal de | Utawa, Prague, Kio de Janeiro, Rome è TE 
gr roi de M 1 <i Fran, [Ptemère instance de Ramhouiliet (Seine-et- (Quirinal). Rome (Saint-Siège), Santa 
VO 


Cois-Joseph-Rol  destilué. non Pt im) Oise), en remplacement de M. Chaput (Paul- du Chili, Stockholm, Téhéran, Tokyo, Vars Décret 
WU Mau! (M ts - Liun lou: :9 Marie), démissionnaire, sovie, Washington. nation 


bea Pau ire à la ré- - dipl 
£bd le Pierre-Buflière, ca \ de ce nom M. Dumanet (Marcel-Henri-Léon), commis- — 
qi Vienne), 4 emplacement de M. Che- | Saire priseur à Ja résidence de Noyon (Oise), b) Légations. 
J | {Pia ] { en rempi nent de M. Langlois (Georges- 
d É 


MP UN rice-LouisJuies), notaire à ja | Edmond), décédé. | | Addis-Abeba, Assomption, Bagdad, Pan£- Le pr 
nés ele fanion de Le kok, Beyrouth, Bucarest, Budapest, Ci Sur 1 











), @o B ) à NM. I nann -Louislenri), com- D > Lies : trangè 
Selne-et-M nent dé | missalre- priseur dence de Paris, en | boul, Canberra, Ciudad Trujillo, Damas, on 
\! Prux (M T ; pour de gelmar (Phüippe- { Djeddah, Dublin, Guatemala, Ja Havir”, Yu le 
a ! ) J 1 Klefro: démissionnaire, Helsinki, Lisbonne, Luxembour:z, Mani, j 
+ 


Did ns me ee mare er D A RE A TE 
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7 RME : . 1 . 
Panama, la Paz, Port-au-Prince, Prétoria, 
Quito, Reykjavik, Sofia, Tirana, Vienne, 
Wellington. 

IL. — POSTES CONSULAIRES 

a) Consulals généraux. 


Aep, Alexandrie, Anvers, Barcelone, Ba- 
tavia, Beyrouth, Bratislava, Cacutla, Chan- 
ghai, Chicago, Dusseldorf, Edimbourg, 
Genève, Hambourg, Istanbul, Izm%, Jéru- 
suem, Kun-Ming, Léopoldvile, Livempoat, 
Londres, Milan, Monaco, Montréal, Munich, 
New-York, la Nouvelle-Orléans, Québec, 
jangoon, Salonique, San Francisco, Sao 
pauo, Singapour, Sydney, Tanger, Té- 
touan, Trieste, Yokohama. 

h) Consulats de 17° classe. 

\ecra, Alexandrette, Amsterdam, Athè- 
ne, Be, Bembav, Boston, Brugeiles, 
uenos-Avres, ie Caire, Canton, le Cap, 
Carduf, Cob'ence, Durban, C:uj, F'orence, 
Francfort, Gand, Gênes, Hankéou, Hong- 
Kong, Innsbruck, Johannesburg, Kaïttu- 
wice, Kobé, Lausanne, Liége, Los Ange’cs, 
Mavence, Manchester, Nairobi, Naples, 
Port-Said, Prague, Rio de Janeiro, Rome, 
Rotterdam, Saint-Sébastien, Southampton. 
Stuttgart, Fientein, Tripoli d'Afrique, Tri- 
li d'Asie, Turin, us. Varsovie, 
Washingt nn, Zagreb, Zurich. 


c) Consulats de 2 classe. 


Aden, Auckland, Paden-Baden, Bahia, 
Penghazi, Berlin, Berne, Bilbao, Birmin- 
gham, Bucarest, Cagliari, Caïffa, Char:e- 
oi, Colombo, Colon, Cracovie, Damas, 
Dirré-Daoua, Fribourg, Gaiatz, Gdan<Kk., Gi- 
brajar, Glasgow. Gotteborg, Jerkev, Kar- 
thoum, Las Palmas, Laltaaquié, Lisbonne, 
Longichéou, Lubljana, Lourenco-Marques, 
Jugano, Madrid, Malte, Managus, Me.illa, 
Mexico, Monrovia, Mons, Mossoul, Mouk- 
den, Nonkin, Newcastle, Pa'erme, Palma, 
Pernamboue, Port-Louis, Porto, Porto- 
Ategre, Port-of-Spain, Poznan, Rosario, 
Sata, Saint-Jean-de-Terre-Neuve, Saint- 
Louis, Saint-Paul! de Loanda, San José de 
Costa N 

vador, Sarrebruck. Stoul, Séville, 
Skoplje, Szezecin, Tauris,  Tchentou. 
Tchong-King, Toronto, ‘Trabzon, Vaina 
raiso, Vancouver, Venise, Vintimille, Win- 
nipcz, Wroclow, Zongouldak. 

Art. 2, — Est ahrogé le décret n° 18 
169% du 14 juilet 1946 portent répartilion 
des postes diplomatiques et consulaires 

Art. 3. — Le ministre des affaires étran 
gères et le ministre des finances sont 
chargés, charun en re qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qni sera 
PUB au Journal officiel! de la Républi- 
que francaise, 

Fait à Paris, le 15 novembre 194 


. 


d. 
PAUL RAMADIER 

Par le président dun consei! des ministres: 
Le ministre des affaires étra 

GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
mise 
nn. d 





Décret du 15 novembre 1947 poitant nomi- 
nation d'un inspecteur général des postes 
diplomatiques et consulares à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des aflaires 
irangères, 

Vo l’arlic'e 47 de :a Consliution; 

Yu le décret du 17 juillet 1945, 





Clarac (Achille-Marte), ad 
remière € ; 

pomaliques et sul 
M. 


a h Gi] 
leur général des pustes d 
lires à étranger, €! 
Gari , Mnsire pé 

, 
le Î s étrangères 


qui sera publié 


= au Journal of/iciel de la Képu 
biique française. 





Le ministre des affaires étrangères 
BIDAULT, 
em O0 + _— | 





Décret du 15 novembre 1947 portant nemina- 
tion du directeur de la commission écono- 
mique pour l'Europe à l'O. N. U. 





ot } CSs, ) 
00 : 
17-129 du 16 janvic 1917 
nommina sn 
1-IT mann (Pau! 
f t 
l 1 " È esl 
À ) Y , 
iché à dis )n de 
Ü I ir CXC J 
< 1 1 COoMmHniis À 
0 
re flaire &'ran 
à \ du présent 
1 J 1l officiel de 
e 
: - 
Over | (l 
PAUL RAMADIER, 
n ui Î 1! 


Le ministre des afjaires élrangères, 
EON DAULT, 
13 @-@S——— 





Décret du 17 novembre 1937 portant nomina- 
tion d'un délégué à la résidence générale 
de France au 


troc. 


Le ministre des affatr 
RGES BIPAULT, 


——— Se 


ches-du-Rhône, 








du : ent décent 


novembre 19417 
PAUL RAMADIER,. 
iT m'hisires 


i 


LU 


n i ü nl vs 

du min des affaires 
lob 1916 Ï rlant Cons 
que, el 1 mment son 
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Alpes, Drôme, Ardèche, Vauc'use,. Gard, JIé- 
raul!, Lozère, Haute-Loire, Aveyron, Lot, Can- 
tal, Creuse, Corrèze et Corse, 


L'exequalur est accordé À M. Fernandn 
Maine en qualité de o il ja 
république Ar; ine à Par i\ juridiction 
sur le terriltoi u \ K pu lu ITANÇais 








UUS 
' 
u e al { 
C1 mintetr 
1 + 
{ { rec «d 
jil { ? 
" 
{ à la res 
Maroc et plact 
! ] Y étranzère 
t décret 
Fa 
L officiel « la 1 pu 
1. 
} 1917 
Ï f ] { rn 
d. "1 11 lo ‘ t . 
IU ( ISCIL at MiMsLrCS 


es élrangères, 





Exequatur. 


a 


L'exequalur est accordé à M, Juan M. Ga- 
vazzo Buchardo en quaiilé de consul de la 
république Argentine à Mar:cille, avec juri- 
sur les déparlements suivants: Bou- 
Var, Basses-Alpes, JHaulcs- 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 15 novembre 197 autorisant et dé. 
clarant d'utilité publique les travaux 
d'agrandissement du cimetière de Saint- 
Martin-le-Vinoux (isère). 


P décret e du 1 ( nhre 19:7, 
Ont t io ( le \ lite u | 
le (Travaux à € ecprendal Par i Coinnune 
de Saint-Marlin-le-Xinioux n vue à 
l'agrandissement à on cimelière 

Par ce texte, le maire de Saint-Martin le 
Vincux, agissant an nom et pour le comple dé 
la commaune, a €té auloiisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, S'il v a lieu, par voie d’ex 
proprialion, le (orrains £ sur le terrilaire 
de la commune, lieudit « Saint-Martin », figu- 
rant au cadastre sous le n° 467 p de la ( 
tion D, tels qu'ils nt représente ù 1e 
pl n aphrouvé 

Contormément aux prescripl fui par 
eS COIMIMISsSI0 inlairé 10 ( | le 
conseil supérieur d'hygiéi publique de 
France, la commune de Seint-Marlin-le-Vinoux 


devra faire procuder, à ses frais, au déplace- 


ment de la canasisation d'eau polab'e desser- 
vaut létabliss: ent VOiISin at melière, ceile 
canalisation devant être reportée en dehor 
des limites de la parcelle destinée à l'as 


dissement du met'ère. 


Il sera pourvu au payement de la d'pense 
d'acquisition d terrain évaluée à 4.500 F, au 
moyen d'un prélèvement sur les ressources 


généra'es du budet commun 
La présente déclaration d'ütlité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
st les expropriaiions ne sont s accornplies 
dans le délai de deux ans à compter de ce 
Jour. 
202 mm 


Décret n° 47-2188 du 17 novembre 194? 
portant classement territor:al de la pré- 
feciure et du secrétariat général de la 
préfecture de l'Eure. 


Li président du con id minis! 

Sur le rapport du ministre de l’intérieu# 
et du rminisl | finances, 

Vu le décret n° 46-2295 du 19 octobre 
1946 portant fixation du ciassement terri- 
torial des } rt {oraux ; 


Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 


tant fixation « rédits applicables aux dé- 
penses du buiget ordinaire de l'exercice 
1047 
1.714 
Décrète : 
Art. 4%. — La préfecture de l'Eure est 
rangée dans Ja catégorie des préfectures 


de 1" classe. 

Art. 2 — Le secrétariat général de la 
préfecture de l'Eure est rangé dans la ca- 
tégorie des secrétariats géncraux de pré- 
fecture de 1% classe, 

Art. 3. —- Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent ‘décret, qui sera publié au 
Jourüal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du consei! des minislres* 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉPDOUARN DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Cabinet civil du sous-secrétaire d'Etat 
à l'armement, 


Le | rélaire d'Elat à l'armement, 

Vu les décrets des 9 et 21 octobre 1937 
poriat { «i In li uti GOUVYeTe 
ner 

\ ret d { ) 19:7 relatif x 
a Ju ru les for: rm 

\ Ï t du ) | 1917 fixant ] 
aliril iu 1 d'£ta iux forces 
art) i l'Etat à l'a ne 
111 

A — ] \ 1917 
fix } } lu Sot 

? l 1 l } { { P t 
« ' 
ir 
Charg 

e M NM 1 Bo { l »10 5 

e M, l Codant nini ileur civil de 
os 1 ae ralc des fl 

111 

\ Ï } S 1 1hli4 ul 
Jou 1/ ldéwelan h! que fra caise 

Fa l'a 17 an 1917 


———— -—-— 20e -_ _— —— 


Décret du 13 novembre 1947 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 


Par d et en date du 13 novembre 41947, 

nt promus où nomi lans ! ire nalonal 
de la Légion d'ho 

\u grade di leu 

GAUVIN (Pierre-X4 l 1 d'a » de 
1 pectuo pt rat à arHit 

{ > pr notion « po Le l ] il} ni d 
” 1 = ' 
la { X guerre avec palme. 

CAPITAIN (Georges-Camille), colonel d’ac- 
live des troupes d'occupation en Allemagne. 

NAVARRE -(Henri-Eugène), général de bri- 
gad> d'active des troupes d'occupation en Al- 


leraacs 
DE WiIDERSPACI THOR (DenisMarie-Jlenry), 


lieutenant-colonel d'active des troupes d'oc- 
Cupation en Allemagt 

Ces promotions ne comportent pas J'attri 
bution d \ Croix de gu?rre ax païme. 


SEIGNON  (Henri-Léon-Alexis), des troupes 
coloniales, 

Celle promolion comporte l'attribulion de 
la Croix de guerre avec palme. 

HASTIANI (Don que) hef de bataillon 


, Le d D be . t " 
d'activ: de l'école d'application d'artillerie. 

CANTAREL {Emile-Pierre-Adrien), licutenant- 
co'onc! d'active d troupes d'occupation en 
Allemagne. 

GSCHWIND (Carmille)}, médecin capitaine de 
réserve d> Ja subdivision du Ilaut-Rhin. 

Ces promotions ne comportent pas l'attri- 
bulion de la Croix de guerre avec palme. 


Au grade de chevalier, 


DESBOIS (Jacques-Laurent), cepilaine de 
réserve de la 7e région militaire. 

Colle nomination annule la cilalion armée 
n° 1000 du 3 août 1955. 

LEFORT (Raymond), capitaine d’active de 
l'état-major de l'armée, 4° bureau. 

Cette nomination annule la citation armée 
n° 1195. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


© © + 





ponererr ere c nr + 








Décret du 13 novembre 1947 portant promo- 
tion et nominations dans la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 13 novembre 19,47, 
sont promu ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


VOIZARD (Pierre), sous-licutenant de ré- 
serve Ù 
Cell: promotion ne comporte pas l'atlribu- 
lion de la Croix de guerre 


Au grade de chevalier. 


BLEY (Jacques-Pierre), capilaine de la {re 
dermi-brigade de zouaves. 

LE MEVEL (Yves), sous-licutenant du 3e ré- 
gunent de march: du Tchad. 

Celte nominalion annule la citation à l'or- 
dre du corps d'armée n° 58. 

( nominations comportent l'altribution 
de la Croix de guerre avec palme. 

A titre posthume. 

GUIDOLLET (Pierre-Rog2r-François), lieulte- 
nant d'infanterie coloniale. 

Cette nomination annule la citation no ?1 
du 13 août 1945 à l'ordre de la division, Elle 
“omporte l'attribution de la Croix de gucrre 
avec palm. 





Décret du 13 novembre 1947 portant pro- 
motions et nominations dans la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 13 novembre 1947, 
promus ou nommés dans l'ordre nalio- 
na! de la Légion d'honneur pour services de 
guerre exceplionneïs: 


Au grade d'ofjicier, 
Régularisation. 
(Pour prendre rang du 14 ju:liet 1947.) 

MARION (Jean-Louis-Raoul), licutenant<o!o- 
nel, 1er régiment étranger de cavalerie. 

Celte promotion comporte l'attr.bulion de la 
Croix de guerre avec palme. 

KERGARAVAT (Louis-Joseph)}, chef de ba- 
tai lon, Ge régiment d’infanterie coloniale. 
Celle promotion ne comporie pas lallr:bu- 
tion de la Croix de guerre. 

Au grade de chevalier. 

(Pour prendre rang du % février 1947.) 

LECLERC DE HAUTECLOQUE (Henri-Fran- 
ço,s-Marie), sous-licutenant, du 4° régiment de 
marche du Tchad. 

(Pour prendre rang du 2 avril 1917.) 

GERLOTTO (Maurice-Francois), chef d’esca- 
dron du 10° régiment d'artillerie coloniale. 

(Pour prendre rang du 14 juillet 4947.) 

ARNAUD DE FOIARD (Paul), lieutenant, du 
3° régiment étranger d'infanterie. 

BERGEROL (Pierre), lieutenant, 10e régi- 
ment d'ariilier:e coloniale. 

CHAMI (Lounes Ben Saïd), sous-lieutenant, 
1er régiment de tirailleurs algériens. 
CHANSON (Louis), chef d'escadron, 1/10 ré- 
giment d'artillerie coloniale. 

GARNIER (Louis-Paul-Félix-Marie), ingénieur 
en chef des travaux publics. 

GARRIC (Chartes - Joseph - Simon - Auguste), 
administrateur de 2e classe des services ci- 
vils. 

GAUTIER (Jean-Jacques-Fernand), adminis- 
trateur de 1: classe des services publics. 

GEORGIN (Georges), commissaire de la sû- 
relé fédérale à Hué. 

GOLLIEZ DE AVIPPENS (Henri-Louls), lieu- 
{enant, groupement Nord-Ouest, $ g 





£ en ne 
GUITEL (Raymond), chef d'escadron, | 
giment d'artillerie coloniale. 


LAMI (Pierre-Auguste), administrate: 


colonies, maire de Da'at. bin 

MAIRE (Roger-Auguste), lieutenant, 4/9 3. 
gade de parachutistes S. A, $. 

MAZET (Jacques), capitaine, 22e z62 
d'infanterie coloniale. 

MULSON (Jean-Marie-Pierre), capitaine au. 


mônier, demi-brigade de marche parachutiste. 
NGUYEN VAN TAM, Doc phu su de classe 
exceptionnelle, ministre We la défense natio. 
nale du gouvernement provisoire de la Répy. 
lique de Cochinchine. < 
Cêtte nomination annule la citalion à l'or 
dre du 15 décembre 1915. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 1917 
GAUSSEN (Henri-Abel), médecin lieutenant 


Ps : 


G régiment d'infanterie coloniale. 
Ces nominations comportent l'attribution do 


l1 Croix de guerre avec palne. 
———_—__— 9 ®— 


Décret du 13 novembre 1947 portant promo 
tions et nomination dans la Légion d'hon. 
neur, 





Par décret en dale du 13 novembre 19: 
sont promus ou noiminé dans l'ordre nalior 
de la Iégion d'h(nneur: 


Au grade d'oflicier. 
BERNACTOT (Jean-Paul), chef de bataillon 
d'infanterie. 
LESCHI (Marien), colonel des {ransmissior 


Ces promotions ne comportent pas l'altr 
bution de la Croix de guerre. 


Au grade de Chevalier. 
NORDMANN (Roger-Charles-Pierre), lieute. 
nant d'artillerie. 
Celte nomination comporte l'attribution da 
la Croix de guerre avec palme. 
a — 2} D @- - — —— 


Décret du 13 novembre 1947 portant 
nominations dans la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 413 novembre 1N, 
sont nominés dans l’ordre national de la Le- 
gion d'honneur: 

Pour services de gferre exceptionnels 
Au grade de chevalier. 


(A titre posthume.) 

ANSELLE (Pierre), capitaine. 

RARRAUD (Jean-Daniel-André}, sous-lieuls 
nant. 

BROSSEAU (Jacques), suus-lieutenant. 

Cette nomination annule la Cilation à l'or- 
dre du régiment n° 16 du 531 mai 196. 

CABOT (Joseph-Ifenri), licutenant. 

CATIALA {Augusle), sous-lieutenant. . 

Celle nomination annule la citation à | 
dre de l’armée n° 1266 du 29 octobre 4945. 


Mme veuve CIHAPOU (Camille-Marie-Eva), 
sous-lieutenant. 


CLERET (Paul-Louis), lieutenant, 
DEBRAIS (Jean-Roger), lieutenant, 
DEISS (Raymond), sous-licutenant. 
DESBIOLLES (Léon-Jean), lieutenant. 
DERVAUX (René), lieutenant. 
DUMAS (Roger), sous-lieutenant, 
FAILLIOT (Gabriel). 

FLEISER (Marcel), capitaine. 
GASSER (Paul), sous-lieutenant. 


GERARD (Léon), sous-lieutenant. ; 
Cette nomination annule la citation à l'a 
re de la division n° 16 du 91 janvier 49, 


KE] 
; 
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RES 
OUBET ‘Pie:re-Alphonse-Louis-Joseph), lieu- 


\ARIANI (René-Antoine-Simon), comman- 


MONTANARI (Roger), lieutenant, 
\{ORINET (Roger), Capilaine. 


itiste, LCHNEIDER (Olivier-Nicolas-Noël), sous-Tieu- 
\Ssa HE NARD (Robert-Emile), sous-lieutenant 
1110« MR 

RE L HININ (Robert), lieutenant. 


(SON (Jean-Rober!). 
3 (LLES (Jean-Mesmin), sous-lieut 


inations comportent l'attribution de 
"si ! \ guerre ave palme. 
É [ONT (Jean). sous-lieutenant. 
À nomination ne comporte pas l'attribu- 


Croix de guerre. 


6 0 +- 





p'cret du 13 novembre 1947 portant 


promes nominations dans la Légion d'honneur. 


d'hon. 


t en dale du 12 novembre 1947, 
+ k SUI nés dans l'ordre nalional de la L£ 
i anis 
| al &! : 
es de guerre exceptionnels 
Au grade de chevalicr. 
| " r 
BAUDOUARD Ernest-Pierre) licuter [! 
d'active des iroupes françaises en Ex'rême 
Lattes Orient. 
l'altri 


remplace tou 


fai:s. 


es 


DAUT (Picrre-André-Bernard), lieutenant 
au Âie régiment de génie. 

le les citalions à l’ordre 75 et © 

VARET (Jean-François), chef de ba- 

n d'aclive, inspeclion des forces ter- 
maritimes et aériennes de l'Afrique 


4nnule la cilalion à l'ordre de l’armée au 
t al officiel du 6 décembre 1945. 
an man ‘sé és £i 
AUQUIL ‘ÆElic), eutenant au 5° régiment 


iraileurs 
Celle nomination 
et 802. 
CHEVALLIER Roberl-AI 
d'active au 9 


JharocCains. 

anpule les citations à 

rdre no 2 
elme-Albin-Mari |, 

régihnent de spahis 





bi aie 








Cans. 
JE tte nomination annule les deux citations 
lerdre n° 1109 el 96. 
ke | DE CABROL {Alfred}, sous-licutenant de ré- 
à cetve du 59 régiment de chasseurs d'Afrique 
minalion annule la cilation armée 
<a 
: ê- \ZENAVE Eugcne-Jean-Jos. | h), adjudant- 
f d'aclive du centre administratif des trou 
L uloniales dans la métropole, 
à |'ore 8 nomination annule Ja citation à 


no 261, 

RAVERO {André-Robert), chef de bataillon 
réserve au 49e régiment d'infanterie. 
Cette nomination annule Ja citation à 


rire 
ruF”e 


945 rdre de l’armée n° 955. 
e-Eva), COMOLILI ‘Louis-Jean), mfdecin-lieutenant 
de réserve du 3e régiment de tirailleurs alg 
{te nomination annule la citation à 
rdre n° 447. 
URAND (Léon-Paul-Célestin)}, commandant 
réserve au 4e régiment de tirailleurs tu- 
Cetle nomination annule Ja citation à 


rdre n° 346. 

DELVERT (Jean-Laurent)}, lieutenant d'ac- 

e à la direction des troupes coloniales. 

te nomination annule la citation armée 

fi, 

FITAMANT (Jacques), adjudant<hef de ré- 
sCrve. È 
Cette nomination annule la citation armée 
di 26 septembre 1944. 


496. 








DE GASQUET f{Marie-Diane-Louise-Ghislaine- 
Emilie), conductrice ainbulancière de la Croix 
Rouge au 1 bataillon de choc. 

Annule Ja citation armée n° 461. 

HAUDRY DE SOUCY {Arnaulk-Marie-André) 


sous-lieutenant de réserve. 








Décret portant promotions dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (mutilés à 
100 p. 100 de la guerre 1914-1918). 





Cette nomination annule la citation armée R Î il 1 M L@e 
no 405. bre 17: 

JARRAUX ïilouis-Marcel), imônier général] Page 10751, 1 , [ ] Ilarzo 
de la 1° armée francaise. Jean-Mar \ l y runent 

Celle nominalion annule toute citation $ l'infanter I Har J Ma 21e 
rapporant à la blessure en sergent au ( t d'infanteri: 

LIUERRE (Gabriel-René) le pi Page 10755, 3 l'eu d hand 


laine d'active au service de santé 





u Pa I-AMN S 1 2 £ ené 

d'Oran. laves re’. R d (Paul-All an- 

Cette nominaiion annule Ja Cilation à en r'£ l à L de 7% s »$ 

l'ordre no 307. eu de: « TI Edmond-Clot ne 

LE SELLIER DE CHEZFLLES Jacques RE DRE Ni 
UN L [ l 11.4 1 où Ju jult V'ICT é I ( t 


re-Dominique), lie d'active de l'in 
tanteurie coloniale, 
Celte nomination annule ha citat 
d'armée n° 
LESURE 
lieutenant de 


Nancy. 


tar 
Itei1 


ant 


auk-Raymond), médecin 
réserve à la subdivision 


Celle nominalion annule Ja citation armé 
n° 1063. 

PIERRON ‘Renc-Charle lieuter t d'ac- 
live de la légion de la garde républi e de 
Paris. 

Cell I l ü e la { n ét 
no $2 

PETITJEAN Jacques-M Claudt api 


laine de réserve. 





SAUVALLE (Michel-Roberl, sous-lieutenant 

Celte nomination annule ] ila!ic armét 
119 119. 

SEIFFERT, alias ESCALE | Armand 
médecin lieulenant de réserve 

Gelle nomination annu à citation à 


l’ordre n° 81. 
SANNER (Paul-Finile), lieutenant de réserve 


à la Comyagaie du véi 
Cette nominalion annule la cilation méce 
o) j1{ 
Ces n 1!io1 \] | l i dc 
Ii 1X C ä\t pa 
KR 1 ' 
ils u i 1 
au nrendrea . ns à : \"- 
Pou rendre Trang du 29 janvier 1919.) 


ARNAUD (Gustave-Fert I-Henri), ] 


de réserve à la direction centrale du 
ve e, 
Cette nominaïljion comporte l'altributit de 
] ‘rai euerrp 4 
la Croix de guerre avec 


paint 


BOZON (Picrre-Marie}. médeci! api lin oe 
réserve du éervice de santé des tr cs mé 
tropolilaines | 

; PR % : Nos ni 

CARRAZE (François), brigadit 


Pour prendre rang du 25 août 1947 
CASSAGNOU (Michel), chef d’escadi 


ve de j'école d applicali n d'artillerie. 
Ces nomina!ions ne.comporlent pas l'atlri- 


bulion de la Croix de guerre 


—— 288 


ävec palme. 


Décret du 13 novembre 1947 portant promo- 
tion dans le corps des administrateurs des 
services centraux de la marine, 


Par décret late du ! nl 1947 
est promu, pour mp! du. 1er août 1947, 
dans le orps d s adin curs d LviQé 
ceniraux qe 1 ] 

Au grade d'administrateur en chef 
de 2 class 

M adminisira IT I iCIpa I bigot G.-E.- 
J.), en remplacement de M. l'administrateur 
en chef de 2e cla Le Bouffant, réinl 











—+ 0 +— 





Décret portant promotions automatiques 
(armée de terre), 


sep 


TROUPES METROPOLITAINES 


Arme blindée et cavalerie, 


M. Bruch (Pierre Algiste 


M. Bruch (Pierre-Auguste 


MM. 


LU d | 
Nerni Ant At 
Reigning Paul ph). 


MM. 


G 1 (| J I 
Ve Zza (Ant \ CJe 
Re cer (Paul-J l 


Transmissions, 


a A 


bre 40474 


ION# 


Matériel, 
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énend 
CADRE DES ADIOINTS TECHNIQUES 


Au lieu de: 
MM. Mady (Désirc-Jenri). 


Rambure (Georges-Marie- Lion). 
Lire : 
MM. Madi (Dés<iré-Henri). 
Raimbure (Geoorges-Marc-LCoïn). 
Armement, 
Après: « Armement », ajouter: « Au grade 
d'ingsénicurs mililaires de 2° classe », 


Chancelierie et corps Spéciaux. 
CADRE DI APJOIN1 DE CHANCELLERIS 


Au licu de: 


M. Bogey (Roger Eugène). 

Lit 
M. 1 R , 

TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
Artillerie. 

Au lit 
M. Derestford Wood (Jean-Adolphe-Léon). 

Lire : 
M. lercsford Wood (Jean-Adolphe-Léon). 
——— 406 — 





Décret portant promotions automatiques au 
grade de lieulenant des ssuc-lieutenants en 
situation de non-activité (armée de terre) 
(active). 


ectificatif au Journal officiel du 27 seplern- 
bre 1917, page 9731: 
TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 
Infanterie. 
in . Pour prendre rang du 16 juin 
4947 », lire: « Pour prendre rang du 1* juin 
Genie. 
SERVICE DES DBATIMENTS 
Cadre des adjoints. 


Au lieu de: 
Maubasq (Clément-Ernest). 


= 


Lire: 

M. Maubacq (Clément-Erncest). 

Matériel. 
I. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

{Pour prendre rang du 25 seplembre 1947.) 

Au lieu de: 
M. Daret (Albert-Analole-Joseph). 

Lire: 


II. — CADRE DES ADJOINYS TECIINIQUES 
&Pour prendre rang du 25 septembre 19417.) 
Au lieu de: 
M. Petit-Clerc (René-Camille-Abel). 
Lire : 
M. Petit Clerc (René-Camille-Abel), 
TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 
Au lieu de: 
M. Prevots (Armand). 
Lire: 
M. Prevost (Armand). 
+0. 





EPUBLIQUE FRANÇAISE 


, é nd 
18 Novenibre 1947 ps 





(réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 sep- 
tembre 19417, page 9750: 


Au grade de lieutenant de réserve. 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie, 

(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 

Au lieu de: 
M. Willigens (Edmond-Louis). 
Lire: 


M. VWiiligens (Edouard-Henri). 
—— "1 9 O— 











1917, page 99%: 
TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 
Infanterie, 
Au grade de capitaine Nord-africain. 


Au lieu de: 

M."Bouglhbara (S!mane Ben Mamar). 
Lire : 

M. Boughrara (Slimane Ben Mamar). 


Artillerie. 


Au grade de chef d'escadron. 
Au licu de: 
M. Digna (Danic!-Louis). 
Lire: 
M. Dignae (Daniel-Tauis), 
Cénie. 
A. — ABME 
Au grade de capilaine. 


Au lieu de: 
M. Lecoq (René-Fdouand-Augusie), 
M. JIugo (Léo-Henri-Maric). 

L're: 
M. Lecocq (René-Edouard-Augusle}), 
M. Jugo (Léon-Ienri-Marie). 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade de capitaine: 


Au lieu de: 

M. Bousquel (Noël-Pierre). 
Lire: 

M. Bousquet (Noël-Pierre) 
Au lieu de: 

M. Raffay (Ernesi). 


Lire : 
M. Reffay ({Ernes!l). 


Service de santé. 


Au grade de capilaine d'administration. 
Au lieu de: 

M. Ricoulot (Philippe-Albert). 
Lire: 

M. Rigoulot (Philippe-Abert). 





[ 
Déc-2t portant promotions (armée de terre) 


Décret portant promotions (armée de terre). 


Reclificatit au Journal officiel du 4 octobre 





—,, {8 No 


Intendance. Fe 
OFFICIERS  D'ADMINISTRATIOX M. le, 
Au grade de capilarne d'administration,  - 
Au lieu de: 
M. Rouet (Robert-Alphonse-Auguster n. 
Lire: Jean), ] 


M. Rouet (Robert-Ado'phe-Clément!\, 


TROUPES COLONTALES 
ACTIVE | pécret P 
é tenant 
Infanterie. D au tit 
Au grade de capilaine, pour | 


Au lieu de: 
M. Heiblic (Jacques-Paul;. DE 0 
M. Gacstel (Henri-Joseph-Louis), 
M. Serieys (Gabriel-Jean). 

Lire : 
M. Heiblig (Jacques-Paul), 
M. Gaëstrel (lfenri-Josepli-Louis), 





M. Serieye (Gabriel-Jean), 1 (l 

Au grade de sous-liculenant autochtone, À af ( 
Au licu de: : Li: 

M. Daoco Balima (Paul). A Cac 
Lire: » — 


M. Daogo Balima (Pau). 
_— — 4 @ © … Décret } 








' (reserv 
Décret portant radiation des cadres D d'Extré 
(armée de terre, réserve). 
ÿ n fi 
Reclificalif au Journal officiel du 15 oct o pre 
1947, poge 4010, re colonne. #3 \ 
Transmissions. ce 
Au jieu de: 4 \p 


M. de JLarminat ({Gaslon-Xavicr-Alfrei! 
25 avril 1947, 
Lire: ze 7 
M. de  Larminat (Gaston-Xavier-A!fr\ à 
5 août 1147. + 
RE 7 7 AU 
0 1 





M. ue 
: Qarie-Ge 
Décret portant radiation des cadres * 
de l'armée de terrc (réserves). \e La 
Marie 

Reclificatif au Journal ofliciel du 15 oct le À 


bre 19447, page 109306: 
Artillerie. F Pécret < 


MM Je: cirilaines: 





Au lieu de: I 
Barre (Louis-Lfon), 9 novembre 1916. doi: 
Dupuy ‘André Æ#on), 5 août 1947. Page 4 
Perret (Henri-Basi'e), 18 août 1917, ler (ea 

Lire : Jean-Ma 
Barre iLéuis-Léon), 5 novembre 1916. # 
Dupuy tAndré-Léon, 3 ecût 4947. bise. 
Perret (ileur:-Basile), 15 mars 1947. Page 1 

Robert-] 
MM. es lieutenants: Douis) » 

Au lieu de: —— 

Bondy Camille, 143 mai 1947. 

Bujadoux (André-Marie), 12 février !M° 

Lervieux (André), 13 août 1947. 

Dombr: (Georges, fer mars 1947. 

Faure {Adrien-Marie), 7 juillet 1957. Le se 

Sabourau (Jean-François), 7 août 1917. du 

Viaux ‘Jean-Charies), 27 août 4947, butor ea 
Lire* ire par 

. .— ] lé 
Bondy {Camil'e), 13 ceptembre 1917. V > 
Bujadoux !André-Marie), 148 févricr 1917. point 
j \ , 


DOrces 


Dervieux André), 15 avril 19417. , 
le armem 


Dombre (Gcorgesi, {1er mars 1044. 


Faure {Adrien-Marie}, 2 juillet 1917. tule 
Sabouraud ‘Jean-François, 7 mars 1917 gere. 
Viaux (Jean-Charles), 27 inars 1947, er le: 











{or 


PE 





mÉENe FRE" 
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\u lieu de: 


i 








w le capitaine Thoes (Joseph). 
war. les lieutenants Chabanex Mauri:e- 
ral | lahaïgne (Robert), 
FAaLIOn, pi d Le 
\! inilaine Thomes Joseph) 
: tt ieutenants Chabancix (Maurice 
Jean), ] igue (Rcbert). 
) e sans ‘hangement.) 


2 © 0 ————— 


Décret portant nomination au grade de lieu- 
tenant (armée de terre) (active et reserve) 
au titre du corps expeditionnaire français 
pour l'Extrêéme-Orient. 





{ au Journal ofjiciel du 27 septeim- 
pre 1417, page 9535: 





RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 


rang du { seplembre 1947.) 





: lieu de: 
Lfhr ‘4 Je 
ne, D 1. Gastelis (Joseph). 
Lire : 
\ Castells ‘Joseph. 


—_ ——+0+- 





Décret portant promotion (armée de terre) 
(réserve) au titre du corps expédiiionnaire 
d'Extrèéme-Orient. 





dres “ 
ficatif au Journal officiel du 1er oc!o- 
1017, page 9859. 
A. — TROUPES METFROPOLITAINES 
CORPS DbU MATÉRIEL 
Au grade de sous lieutenant, 


t . 
Ajouter: 


prendre rang du 1 octobre 1917.) 





Au lieu de: 
le Fornel de 
dMarie-Georges). 


Ed 


Roure de Paulin (Louis- 


S). DE |. Se | bn 7 
du Fornel du Roure de Paulin (Louis- 
Maric-Georges). 





ee — 





Pécret conférant la médaille militaire à titre 
posthume. 








# RecUfcalif au Journal officiel du 2% octobre 
15. i 
Page 10535, 2% colonne: au lieu de: « Sou- 
Jean-Marie-Francois)} », lire: « $Soulier 
Jean-Marie-Frañcois) »° au lieu de: « Boubou- 
16 De! Rayrmond-Jean-Lucien) », lire: « Boubou- 
; Jicl Kaymond-Jean-Jucien). 
Page 10536, re colonne, au lieu de « Atane 
(Re bert-Louis) », lire: « Atanne (Robert- 
DOUIS) », 
1}47 


1h: Délégation de signature. 









oi L ilaire d'Etat aux forces armées, 
is Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 
üliorisant les ministres à déléguer: leur signa- 
ire par arrèlé: 
Va le décret no 47-2141 dn 4 novembre 1917 
1947. Ju ant altribulions du secrétaire d'Etat aux 
porces armées et du sous-secrétaire d'Etat à 
armement : 
Vu le décret du G novembre 1947 autorisant 
[0 17. - Sécrétaire d'Elat aux forces armées ct le 
SecrClaire d’Elat à l'armement à délt- 
4Li iCUFT Sig 


us 
a 


nalure, 








Arrèic : 
Art, {er, — Sont ma 
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eo natuens ut 
ue siguaiures possédi 3 à a dule du 21 
tobre 1947 par les autorités centrales ci-après 

Directenr du contrôle, du budget cet de 
comptabilité séntrale aupr du mini-lère de 
1 gr 8 
L'uir, 

Direc'eur du nersonnel civil, du ntentioux ! 
et du matériel de l'administration centrale de 
l'air. 

Chef du service des ! mmunicat 1 
ministère de l'ai! 

Dirccieur du comm de A: de | 
“air 
. Chef du service du ] ld n } 
l'a. 

Chef du service de san!f de l'ai 

Chef du service du m l de née de 
l'air 

Directeur de l'intendance de mée de 
L LE PE] 

LCTrE 

Directeur tral du ce riat d i 
marine. 

Directeur du service de santé de l'armée 


de terre. 
Directeur du 
Directeur 
Directcur 


mecs. 


cervice le santé 
matériel de l'armée de 
service des cscenc 


du 
du 


ime pour les officiers et fone- 
me intfrimaires d 
chefs de service précités. 

Art. 9, — Sont également 
déégations de signature possédi la date 
du 21 octobre 1957 par les directeurs 
d'établiccements dépendant des services énu- 
inérés à l’article précédent, ainsi que par les 


lionnaires dé 


signés c 
maintenues Jes 
‘lées à { 


tous 
+ 


cons-directeurs et adrnivistrateur visés dans 
l'arrèlé air du 29 mai 19:7 (dircetion du 
contrôle, du budget et de la comptabiiti 


générale). 

à Paris, le 7 novembre 1947. 
AXDRÉ MAI OSELLI. 

= © © 


Percsonreis civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêlé en date du °9 oclobre 4947, 
l'eanployé auxiliaire temporaire des services 
dan: 


extérieurs dont le nom suit est titularis 
le cadre complémentaire de servi none 
à Jl’empoi ci-après à compter juillet 
1915: 

M. Pargel {Joseph}, agent de service di 
{ro classe à Ia S° région. 


Ne 


vatt 
du {+ 


Par arrêté en date du 19 novembre 1917, 
l'employée auxiliaire des services extérieurs 
dont le nom suit est intégrée dans le cadre 
des personnels civils titulaires des services 
extérieurs et nommée à l'emploi d'aide com- 
mis administratif, à compler du {7 novem 
bre 1947: 

Mile Thichaud {Suzanne}, auxiliaire de 
réau de Ja {'° région militaire, 


— — 0 &— 


bu 


Rectificetif au Journal officiel du 19 ocla- 
bre 1917: page 10310, re colonne, 18 ligne, 


au lieu de: « M. Jean (Marie), agent de bu- 
reau de 5e classe », ire: « Mme Jean (Marie}, 
agent de burcau de 5e classe ». 


6e -- — — 





Corps militaire de liaison administrative 
pour l'Extrême-Orient. 





Par arrêt£& du 42 mai 1917, sont nommés 
dans je corps militaire de liaison administra- 
live pour l'Extréme-Orient, pour compter de 
la veille du jour de leur embarquement, les 
officiers ct sous-officicrs dont les noms sui- 
vent: 


Officie 
Fourre (Renée). 
Lenoir (Marcel). 
Puyon de louvourville {Nathalie}. 


De 


s adjoints de liaison administretire. 


Sarrazin {Jean-Louis). [ 








Aflac] r 


stagiaires de liaison adninistratives 


{y t de li ad le ace 
LL 
à t Q Le) 
; 
su: à 





one} 
Lucienne). 
vski (Simonc), 
intque). 


Jeanne). 


Comrus de liaison administrative de 1re classe, 
RBreynat (Antoinette). 

Darmyn (Giberte). 

Jzopet (Jeannette). 

Larmnorisse Jeanne), 

Laroche (Monique). 

Nam Cao Van (Jeanine 


Paolacei Pierretic}), 

Ii n her Gisèle . 

Sont nommés lans Île re rps mililaire de 
liaison administrative pour l'Extréme-0rient, 
pour compter des dates ci-1près mentlionrwes, 


dont cs nome 


Officiers de liaison administrative de 2° classe 


Bauge (René), pour compter du fer août 


Clastrier (Jean), pour compier du 20 mai 1947, 

Dupont (Joseph), pour compter du 1° avril 
1917. 

Germoni {Ange}, pour compter du 18 juillet 
1917. 

Of] rs aädjuints de liaison administratire. 

Bonnefoy (Elmond), pour compter du {fr juil- 
let 147. 

Chouquet (Di nise), pou mpter du 19 juillet 
19417. 

Gosselin (Lucien), pour compter du {er août 
1947. 

IT DA \ ne) pour ri oter du {er ; in 
1917 

{fl Ji liaison adm { { de! 4 2. 

1,1 etat ? n 

EARIeT CO Aug i C}, l } 4 1 16 où 
1917. 

Agent de liaison administrative de % classe, 


Vibart 


1947. 


Armand), pour compter du 11 


— —+ 0 ©—— 


Par arrèlé du 12 novembre 1947, est 

sée an grade d'agent de liaison admini 

re classe pour compter de 
sent arrèlé: 

Patoux (Colette). 

Est reclassé au grade d'officier de ] 
administralive de 2e classe pour 
5 septembre 1917: 

Girod (Paul. 

— pp © © —— 


age 
traliwe 
la date du pré 





. +07 
du 





comper 


Par arrété du 12 novembre 1947, l'arrêté en 
date du 29 septembre #47 est annulé en ce 
qui concerne la radiation de Couignoux 
(Louis), attaché de {re classe de liaison admi- 
nistrative. 

Est radié du corps militaire de liaison admt- 
nistrative pour l’Extême-Orient, pour compter 
du 6 février 14918: Couignoux (Louis), attaché 
de 1r° classe de Maïson administrative. 


—- © 
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FE: ts . 
Mateu (Louis), pour compter du 21 octobre 
Par arrêté = 12 à verni re 1917, sont Dre ve 1917. d aie die uit PARA EERE Di l'arréit en A 
pour compiler des dates ci-après mentionnées, CRU rinteri ur comnter du {er septembre lt Ct 1941 €st annuic en €, 
Les officiers et sous-officiers du corps militaire = (André), pour compter du 19 septembre concerne Îles nominations des sous-offsi : 
de liaison administrative pour lJ'Extrême kgs : , de liaison administrative pour l'Extrim, R 
Ori dont les noms suivent: Vallanlin (Joseph), pour compter du 4 Sep- | Orient ci-après désignés: F1 pre ! 
j termbre 1947. « M! 
: Tolait (André), pour compter du 20 décembre + 5e 6 Re \ire : 
0/ r de liaison administrative de 1re classe. je — Jamais LA, ml —. Attaché stagiaire de liaison adininistretire 40 
30 ni (J h), pour mpter du 30 juil- Garcelon (Catherine). « 
rt 1947. Attachés staniaires de liaison administrative. 
At 9 
: nu .! DE An e Are elasee de Liaison n ARE Ad: 
’ > 1ministrative Moix (Joseph), pour compter du 1° mai 4947. igents de fre classe de liaison adm tive, mitit 
{ ) 4 in € L e î 
de 2 cla Paule (Pierre), pour compter du 20 octobre Anne (Suzanne). 
1917. Boitier (Mireille), 
A z (Pierre), pou npier du 21 dé- | pernanec’h (Eugène), pour compter du {* sep- Gagnier (Mireille). \1 
ceinl 1947. tembre 1947. Mora (Geneviève). 2 
L harl pour mpter du G juil- | Soulié (Emile), pour compter du {er septem- 
Let 1947, bre 1947. Agent de 2% classe de liaison aïdmi live 
Tisne (Jean), pour compter du 1e septembre à " 
(;'} l adm ist live FY TA * < Dern mc urt (Colette). 
de & cl ———— 6 © D-—— 
( l " A ter du 4e jan Agents de liaison administrative de 1re classe. P 
Al Ê 1 dde À ar arrêté du 12 novembre 1947, l'arrêté f 
r 1915. sal arthe). pour compter du 9 septembr P Tr IULC 1941, LaTrCié en \! 
\ 15 à Heoal (Marthe), pour compier du 9 septembre date du 4° décembre 19146 est annulé en 9 
Ledoux (Pierre), pour pter du 930 novem 1913. qui concerne la nomination de M. l'officier ds e 
bre 1916. 2° classe de liaison administrative pour l'Ix 
Rouzy (Camille), pour compter du 16 décem- | Commis de liaison administrative de 4e classe, | trême-Orient, Rouyer (Pierre). 
bre 1917, , 
: 1 j it —— 0 &———— 
Antoine (Paul), pour compter du 4 septem- e 
/ (s SU 5 : re 1947 A 
O *7s adjo de liaison administrative. D 7 ; Dax La : Lo sus Ta 
: Paquirissamy (Djerarm), pour compiler du Par arreté du 12 novembre 1947, l'arrcls en | 
Deiaha Ienri), pour compter du 7 juillet 40 novembre 1917. date du 21 février 1947 est annulé en ce qui en 
| Trade ; 1 PCR 0 nb: és concerne la nomination de M. l'officier ax d 
UNE NE PRE A ER es" RE pt + joint de liaison administrative pour J'Extrême. 
Dubourz (Jean), À compter. du 23 octobre | Commis de liaison administrative de’ 2 classe. | Orient, Mandel (Manuel). 


De Heaulme (Roland), pour compter du 49 oc- | Puret (Paul), pour compter du 1 septembre ——@ 9 $—— e 


tobre 4947. 1915. : | 
Lesourd (Claude), pour compter du 4 septem- +. Par arrêté du 12 novembre 41947, l'arrc!é en LIRE 
bre 1947, date du 3 avril 1947 est annulé en ce qu 
De Pontich (Pierre), pour compter du 4® juil. | par arrêté du 42 novembre 1947, l'arrêté en Don UE, eos EAUS  @ | 
let 1917. date du 8 juillet 4947 est annulé en ce qui | {:8me-Orie: Chase Cnle l'Ex | 
Royant {Jean), pour compter du 4er septembre | concerne M. Lang (Paul), officier de liaison pt. IT peer pue 


1917. administrative de 3e classe. LA ——— 0 $— 
Vic!llard (Pierre), pour compter du 4° février Est radié du corps militaire de liaison adini- 
ii S $ nistrative pour l'Extrême-Orient, pour Comp- Par arrêté du 42 novembre 4947 l'arrté e 
| ter du 24 août 4937: M. Lang (Paul). Re De de ds TE T0 © 
Êl en dale du 20 septembre 4947 est annulé el \! 
—— 0 ©—— ce qui concerne la radiation de M. And“ 
» re classe (Henri-Albert), attaché stagiaire de liaison ad. 
2 sse. miaistrative pour l'Extrême-Orient. 
Par arrêté du 12 novembre 1947, l'arrêlé en ttes s 


iaison administratire 











Charles) pour comnter n tobr : 
« andré harles), pour compter du 49 octobre | Gate du 20 septembre 1947 est annulé en ce Pe 
Ai. qui concerne les nominations des sous-offl- \{ 
Ancou;sset {Mich ), pour compter du 29 oC- | cicrs de liaison administrative pour l'Ex- Par arrêté du 12 novernbre 1947, l'arrêté en L 
L tobre 1916. tréme-Orient ci-après désignés: date du 8 mai 1947 est annulé en ce qui 
+ Aymard (Pierre), pour compter du 48 août concerne Ja radiation de M, Caiala (Rene, — 
= 1917. es Et mn tnldliailes attaché de {re classe de’liaison administraie 
E: Castelet (Paul), pour compter du 2 février Agents de 1re classe de liaison administralite. | pour l'Extréme-Orient. 
t (Paul), pour mpte 2 févri 
\ 19: Dettinger (Nenri). —-—— —+e + T 
Goust (llenri), pour compter du 4e février Gaussen (Andrée). 
49: 
M De t (Pierre), pour compter du 1° mai Agents de % classe de liaison administrative. Administration centrale de l'air, p 
2,11. N 
Noguer (Justin), pour compter du er sep- Bedes (Jean). F4 : 1 
tembre 4947. De La Grandière (Lydie). Dé aèuÉ ic da Vi 2 « .! © à 
ai: re dde dE LES : Weill (Carmen), TER En Gale du æ octobre fui, 
Potit (Max), pour compter du 22 octobre 1946. M, Lévy (Robert) est nommé secrétaire d'al- , à 
Robert (Jean), pour compiler du 48 octobre : ministralion de 2 classe, 1° échelon à l'ai- D'Ai 
41917. Commis de 1r° classe ministralion centrale du ministère de l'air, à bat 
Thect'en (Maurice), pour compter du 5 février de liaison administrative. compter du 1e janvier 1946, et titularisé durs Anal 
4917 À “ le grade correspondant à compter de la même de 
MS ES. na ne Lefebvre (Marthe). date. And 
bre 1017 IuCS), pour compier du 21 noYem- Nordest (Jacqueline), En application des lois des 17 avril 492: et ps 
re 193, Seguin (Mireille). 91 mars 198 susvisées, M. Lévy (Robert) l- > 
+0+ = néficiera dans son emploi d'une bonification A dt 
Atlachés de liaison administrative d ancienneté pour services militaires de 7 ar, ee 
de 2 classe. 2 mois, 14 jours. A bl 
OS AE EE REP Par arrêté du 42 novembre 1947, l'arrêté |  L'intéressé est successivement reclass{: 21 
oyer (Jeanne), pour compter du 15 août 1917. | en date du 8 mai 1947 est annulé en ce qui : Babr 


1 
A dater du 1er janvier 1916: secrétaire d'aë 


Dugue (Rober!l), pour compter du 4° septem- | concerne les nominations des sous-officiers | ministration de 4re classe, 4er échelon, co 


i 











” dre 1947, . an ape gg ve recu ri pour l'Ex- tenu de 6 ans de services militaires (servires ME 
Enaud (Maxime), pour compter du 3 mai 1947. tit mr sis militaires restans à utiliser: 4 an, 2 moi, Bari 
Fromaze (André), pour compter du 4 sep- 14 jours), É De 
+5 ’ : + °._.» . nn" : x d ptn | 4e nnpftaïrn d'ad F 
tembre 1941. Agents de 2% classe de liaison administrative. A re nues RUT 0 er moi cor 
badaute ATEN D ou Fe : S e) { J sse, 2 échelon, comp è rar 
g ere , Dour compter du 1 sep- |  pourdette (Micheline). tenu de 9 mois. 16 jours de gervices civils € É- 
nl ave Cahen (Suzanne). de 1 an, 2mois, 14 jours de services mililaïts Ph 
ur ir (René), pour compler du 11 octobre (services militaires épuisés), b 
915. : jaire ! | 
EUR PME ENL SD Rae Commis de 2% classe Le présent arrêté aura effet pécuniair 
L A A pour compler du 4er septem+ de liaison administrative. compter du 15 septembre 1017, date à Jaqu?2® ps. 
ve ANT PO M. Lévy a pris effectivement possession de #3 2. 
Masin (Maurice), pour compter du 31 août 4 Boivin (Roger). fonctions. be: 





4yit. ——$ © — —+ 0 +- 
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Aüministration centrale de la marine. 





nocfealuif au Journal officiel du fer novem- 
pre 1917: page 10868. 3e colonne, au Jiew de: 
« Wie Joly pour compter du fer mai 1917 », 
wwe: « Mlle Joiy pour compter du 4 mai 
4e Le veste sans changement.) 


iib », (I 





+ 0 +- 


Administrateurs civils et administrateurs 
militaires des services centraux de la marine, 





\ t et rectificatif au Journal ofjiciei du 
0 nbre 1917: page 10902, 2e colonne, 
A êe 
À. — Administrateurs civils. 
4 ter: 
pour «dininistralteur ciril de !re classe, 
M. ] vil de 
2 , 
; 
1 





Pour cdministrateur civil de 2% classe. 


AM. Debu (J.-E.-0.), Aubert (J.-G.-L.-E -\), 
Oivier {Y.-M.), Pillard (A.-J.-A.)., 


almin'stra'eurs civils de 8° classe en service 


1,1} 
I rliministrateur civil de ?e classe 
à bu {J.-E.-0.), Aubert (J.-G.-L.-E.-\M), 
ilivier (Y.-M adminislwateurs civils 
lo 5e clasce on service détache 
lard (A.-J.-A.), administrateur civil de 
J) Classe, 


Pour administrateur civil de % classe. 
M Chauvin, administrateur adjoint. 
1. 


Pour adrninistrateur civil de 2% € 


M Chauvin, administrateur adjoint. 
Le reste sans changement.) 





—€ 02 


Treicième liste des officiers diplômés 





d'état-major. 
] sion en over 1947, 
] Î dont ! l b enu 
le à n2 d'éla 
MAI. 


D'Ainoncourt (André-Pierre-Raoul), chef de 
baïaillon, infanterie. 
Ainarre (Maurice-Albert-Augusle-Ienri) 


19 
i iniilnr ir L tori 
de bataillon, infanterie. 


Andoïienko (Serge), chef de bataillon, infan- 





eric. 
André Roger-Henri-Fernand}, capilaine, in- 


Anblet (Robert-André-Marie), capitaine, artil- 
lorio | “ 
IUFIC. 

Babron {Yves-Marie-Emile}, 

Barbier 
imfanterie. 

Barlier (Jean) chef d'escadrons, cavalerie. 

De Benoïst de Gentissart (Joseph-Ienri-Aimé), 
commandant, matériel. 

Béranger (François-Luc-Elice-Félix), chef d'’es- 
cadron, artillerie. 

B° bain (Jacques), chef de balaillon, infan- 


C capilaine, train. 
(Maurice-Iippolyte-Marie), capilaine, 





Berepion (Louis-Eugène-Joseph}, chef d'esca- 
‘JrTon<, cavalerie. 


Be'zue (Jean-Marcel)}, capilaine, infanterie 








| 
| 
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Binoche  (FrancoisÆtiennç-Adolphe), lieute 
nan!-Colonel, infanterie. 
L A A 
Blangenois (Cy = ef de } l'on ! 
taria 
iLalc, 
Bonal (François), capitaine, cavalerie. 
Bonhoure (Albert-Jean-Charle:) hef de ba- 


taillon, 
Bouquet (Joseph), chef de bataillon, infan 


terie. 


infanterie. 


Bourne (Robert-Emile-Lucien), capitaine, artil 
lerie. 

Bruneau 
rie 


Jacques), chef d'escadron: 





Bullier {Pierre-Maurice), capitaine, infanteric 

Cahen (Robert-Adolphe), chef de bataillon, 
{ransmissions. 

Cluset (Armand-Paul-Fernand), lieulenant-colo 


nel, train. 
Colmez (René) 
du Cos de la 

droùs, 


capitaine, train. 
Jitte {(Paul-Marie), chef d'esca 
cavalerie. 


Coulin (Pierrc-Roger}, licutenant-colonel, gen 
darmerie, 
Coutel (Germain-Charles), capitaine, transmis 


sions. 
Cremière (Michel-Anloine-Jean), capitaine, ca- 
valerie, 


Denecf (Jean-Julien\, chef d'escadron, artill 
rie. 

Deruelle (Robert-Anugus{in-Alfred), chef de ba 
laillon, infanterie. 

Donjon François-Eugène-Marie), capitaint 
train. 

Douchy (Joseph-Marie), chef de bataillon, in 
fanterie. 


Dousset (Guy-Ernest-André), lieulernant-co.0 
nel, infantlerie. 

Ducruix (Gaston-Joseph), chef 
cavalerie, 

Dufour (Ienri-Gaslton), capilai 

Duffour Pierre-Jos ph Georg Antoine) chef 
de balaillon, infanterie. 

Dutlrou {Jean-Raymond), capitaine, 

Gaspard (Jean-Claude-Bernard), « 
fanterie. 

Gobert ({Christian-François-Ernes 
cavalcrie: 

Guerinet (André), chef de bataillon, génie. 

GÜidetti (Pierre-Louis-E 
lillerie. 

Guiñard 
fanterie, 


ugsene}, capliaine, a t- 


Pierre-Abel-Madelein), capilaine, in 


Hardoin (Claude-Etienne-Armel chef d'esca 
ürons, cavalerie. 
IHennion  {Jcean-Henri-Ernest chef d l 


drons, cavalerie, 

Jacobe de Maurois {Patrice 
cavalerie, 

Jacquin (Georges-Pierre-Charles), chef de ba 
taillon, infantlerie, 

Jcanmot (Pierre), capitaine 

Juille (Michel-RoberU, 
fanterie, 

De La brosse 
de bataillon, 

Lacau  (Bernard-Picrre-Marie), chef d'esca 
dron, urtillcrie. 

De La Garde (Marc Marie-Jost ] h 
cavalerie. 


Capilain 


; jnfanterie 
chef de bataillon, in 


Picrre-Hubert-Jacques), chef 
infanterie. 


capitaine, 


De La lan e (fubert \Mfaric ; capilaine, cava 
lerie. 
Lamouche (Christian), capitaine, infanterie. 
À ? 1 
Laurent (Robert-François-Gabriel), capitaine, 


cavalerie. 

Le Coat Iaouen (Anloine-Jacques 
Louis\, Capilaine, cavalerie. 

Lesueur (François-Marc-Frédéric}, 
infant{erie. 

Loridon (Alexandre-Francois-Constant), chef 
de bataillon, infanterie. 

Louisot (Robert-Charles), 
rie. 

Lubert  (Gcorges-Céleste-Francois-Marie), in- 
tendarit militaire adjoint, inlendance. 

Maire (Pierrc-Francois), chef  d'’escadron, 
artllerie. 


ACT 
de Saint 


capitaine, 


capitaine, jinfanle- 








Manesean Jacques-Marie Ienri-Féhix), pi 
taine, arlillerie. 

Martini (Jean-Georges Maurice), capitaine, in- 
fanterie, 

Maurel (Emile Régis , Capitaine, inf \torie 

Maurice (André-Maximin), capilainc, cava- 
lerie. 

Maveur Maurice), « { d' d tl- 


leri . 
Mazaudou (Louis-Charles-Tenri), chef d'esca- 
dron, gendarmeri 


Megret de Devise Christian-Marie-Albert), 
chef de bataillon, infanterie 

Meltz (André), lieutenant-colonel, arlillerie, 

Mettavant (René-Alfred-Francois), chef de ha- 
taillon, transmissior 

Millet Paul-Marie-Pierre), chef d on, 
artillé lt 

Morichèr Albert} [ rt 
lerie. 

Net \i X { [ans 

Ollivier (André-Félix-A\'« I fan- 
terie 

Oulot Raymond-Ra ha Adrien),  ca- 
pitaine, insIn I 

Paoii (Jean-F Il chef « Lalaik 
lon, infanteri 

Perp LE J Ba ( Û in- 
{à 

Pé [t Rob Gi { I 


Paffin \nd No \eri8. 
kebill Aimé-] | | 0l0- 
J1 ( 

Reyu.ers (I in- 
fan! 

Xighi] \ | \rtit- 

Rondi J \] J , laine, 
i fa] LL 


1 ; 1anit 
Salles (Philippe-Henri-M 10- 
nci, ifanteric 
De Sarrazin Jean-M } I chel 
de li 10n 
EN ifi ) \ . 
T rl R il] { 7 \aurie 





Liste n° 4 d2s officiers d'aciive, déportés rapæ 
triés ou uisparus, qui ont été ciassés en 
première ou deuxième catégorie par le jury 
d'honneur des militaires déportés présidé 
par le général Deiussieu-Pontcarrai. 


éclificalif au Journal officiel du 23 bre 
1947 : 
Page 10:69, oc coonne, infanterie. 


apilaine, 


rayer: « Mariineau (Maurice-Jacques) 


Page 10170, 1re colonne, gendarmeri chef 
d'escadron, au lieu de: « Verger (Paul) » 
lire: « Vercher (Paui) ». 








© 0 2————. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES, DES TRAVAUX PUBLICS ET 
DES TRANSPORTS, DE LA RECON- 
STRUCTION ET DE L'URBANISME 


Délégation de signature, 


Aravaux publi 4 ] { ports, di 1 


ES MOCH. 


——"— 20e —-—— — 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Délégation de signature, 


Art. 1e. — M. Cusin, secrétaire général du 
con ' économiq ilerministériel, char 

des aitribulions et des prérogatives de secné- 
taire général aux affaires économiques, est 
autorisé à signer par duégation du minisire, 
tous actes, arrêtés onu décisions intéressant 








Res services des affaires économiques, à l'ex 
allusion des décreti, 
Art, 9, — Je présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 novembre 4947. 
JULES MOCI, 
—— <# @ &- 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Décret n° 47-2189 du 15 novembre 1947 
relatif à l'application au ministère des 
travaux publics et des transports de la 
loi validée n° 102 du 4 mai 1944 nortant 
création d'un centre national d'études 
des télécommunications, 


Le président du conseil des ministres, 
ur le rapport du secrétaire d'Etat à 

présidence du conseil, 

des postes, télégraphes et téléphones, du 

mioislre des affaires économiques, des 

Gavaux publics et des transports, de la 

reconstruction et de l'urbanisme, et du 


e 
À 
U 

. 


chargé des services 
t 


ministre des finances, 
Vu l'ordonnance n° 45-144 du 29 jan- 
vier 1945, validant l'acte dit loi n° 102 du 


] 
4 rai 1944 portant 


création d'un centre 
mational d'études des t 


élécommunications, 





Art. 14, — Le centre national d’études 
des télécommunications est chargé de 
recherches telatives aux matériels de télé- 
communications employés par les services 


du ministère des travaux publics et de 


Art. 2, — La participation du ministère 
des travaux publics et des transports aux 
tavaux du centre naliooai d’études des 
télécommunications est assurée par: 

Un représentant du ministre des tra- 
vaux puhbiics et des transports auprès du 
directeur du centre national d’éludes des 
{ *‘ommunications ; 

Du personnel du miaistère des {ravaux 
publics ct des transports détaché au ser- 
vice général du centre national d'étude 
ü lé }i ini itions ; 

Du p el du ministère des travaux 
publics et des transports en service au 
centre national d'études des télécommu- 


nications et constituant une section parti- 
culière dite « section particulière des tra- 
vaux publics ct des transports 

Le représentant du ministère des travaux 
publics et des transports auprès du direc- 
teur du centre d'études des télécommuni- 
calions et le personnel de la section parti- 
culicre sont administrés par le müustère 
des travaux publics et des transports el 
continuent à relever de son autorité, Les 
Gcpenses afférentes à leur rémunéralion 
sont imputées au budget des travaux 


prhlics pe des transports 


Le personnel du ministère des travaux 
publics et des transports détaché au ser- 
\ice général du centre national d'études 
des télécommunications est administré par 


.ce dernier ct rémunéré au moyen de cré- 


t 


dits ouverts au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones. 

L'effectif du personnel du ministère des 
travaux publics et des transports parti- 
cipant aux travaux du centre\ national 
d'études des télécommunications sera fixé 
chaque année en accord entre %e ministre 
des travaux publics et des transports et le 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


Art, 3. — En fin d'exercice, le ministre 
des travaux publics et des transports rem- 
bourse au centre national d'études des té- 
lécommunieations le montant de sa parti- 
cipation aux dépenses effectuées pour le 
fonctionnement général de cet organisme 
et pour les études générales, Ce rembour- 
sement est pris en recette au budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
sans pouvoir donner lieu à rétablissc'nent 
de crédits. 

Les erédits nécessaires au fonctionne- 
went de la section particulière des travaux 
publics et des transports sont inscrits au 
budget du minislère des travaux publics 
ct des transports et gérés par lui, Si, ex- 
ceplionnellement, une étude d'intérêt gé- 
néral est confiée à celte section particu- 
Hière, les dépenses correspondantes seront 
remboursées par le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones au bud- 
get général et donneront lieu à rétablis- 
sement de crédits au budget des travaux 
publics et des transports, 

Le montant de la participation du minis- 
tre des lravaux publics et des transports 
aux dépenses générales du centre national 
d'études des télécommunications et des 
remboursements éventuels du centre natio- 
nal d'études des télécommunications au 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports est fixé par le comité prévu à l'arti- 
cle 4 de Ja loi n° 102 du 4 mai 1944, 





Si une étude particulière est effect 
par le service général ou une section pu 
culière du centre national d'étude: Gus 
télécomimunications pour le compte 
travaux publics et des transports, où in: 
sement, le montant des dépenses incom. 
bant à chaque département est fixé por on 
accord direct entre les départements i: 


ressés. 


(pe 
i 


Art. 4. — Le ministre des affa : 
nomiques, des travaux publics et F 
transports, de la reconstruction et à : 
banisme, le ministre des finances et !a 
secrétaire d'Etat à la présidence du 


seil chargé des services des gostes, t 


graphes et téléphones sont chargés, chx, 
cun en ce qui le concerne, de l’ext a 
du présent décret, qui Sera publié on 
Journal officiel de Ja tépubl que : 
çaise. 
Fait À Paris, le 15 novembre 1947. 
PAUD RAMADIER. 
Par le président du conseil des min 34 
Le ministre des affaires économigu 
1 1 
des travaux publics et des transport 
de la reconstruction et de l’urbaniss 
JULES MOCH. 
Le ministre des fi LA 


SCHUMAN, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 

du conseil chargé des services de 

postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


48 &—— — 


Décret n° 47-2190 du 15 novembre 1947 
portant modification du décret du 25 fé 
vrier 1931 fixant le statut des chefs de 
poste et opérateurs radioélectriciens 
des établissements de la navigation aé- 
rienne. 





Le président du conseil des minisues, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des 
transports, de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire deS pouvoirs pus 
blics ; 

Vu le décret du 25 février 1931 modi- 
fié par les décrets des 20 juillet 19% ct 
21 ociobre 1946 fixant le statut des chefs 
de poste et opérateurs radioélectriciens 
des établissements régionaux de la naviga- 
tion aérienne, 


Décrète : 


Art. 197, — A titre exceptionnel, en vus 
de renforcer dans les sus brefs déliis 
l'organisation de la sécurité aérienne dans 
les territoires d'outre-mer, et jusqu’à la 
parution du règlement d'administration 
publique prévu à l’article 2 Ge la loi du 
19 octobre 1946, les articles 3, 5, 6, $, et 
14 du décret du 25 février 1931 sont mo- 
difiés et complétés ainsi qu'il suit: 


« Art. 3. — Le personnel radioélectricien; 
recruté postérieurement à la publicalion 
du présent décret peut être affecté indif- 
féremment dans la métropole ou dans !'8 
territoires d'outre-mer. 


« Le personnel ayant accompli dans les 
territoires d'outre-mer Ja durée de ser- 
vice fixé r le décret n° 47-790 du 
29 avril 1947 pourra obtenir son rapatrie- 
ment ou 6on affectation dans un autre ter 
ritoire de son choix dans la limite des va 
çances existantes ». 
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sentis 
« Art. 5. — A titre exceptionnel et pen- 
Jans une période de six mois à dater de Ja 
ublication du présent décret les opéra- 
teurs auxiliaires en fonction dans les ter- 
uitoires d'outre-mer où y ayant effectué 
un séjour réglementaire, où acceptant d'y 
otre affectés, s'ils réunissent quatre ans 
de service et ont passé la limite d'âge 
our se présenter au concours, pourront 


ee nommés opérateurs ordinaires de 
K classe ». 
« Art. 6. — Les auxiliaires ayant au 


moins un an de service dans un centre, 
reçus au concours sont nommés immétia- 
ment opérateurs ordinaires de 3° classe. 
js; sont néanmoins tenus de suivre le 
cours de perfectionnement et sont classée 
à l'issue de ce stage concurremment avec 
les stagiaires », 


« 4rt, 8. — A titre transitoire et pen- 
dant un délai de six mois à dater de «a 
publication du présent décret, les chefs de 
noste radioélectriciens ordinaires peuvent 
ce recrutés au choix et sans concours 
parmi les de gro radioclectriciens 
principaux et les opérateurs radioélectri- 
ciens ordinaires de 1'° classe. 

« Les bénéficiaires de ces dispositions 
sont désignés par une ComMIiIssION COmM- 
posée ainsi qu'il suit: 


Président. 


« Le secrétaire général à Faviation ci- 
vile et commerciale ou son représentant. 


Membres, 


« Le directeur de là navigalion aérienne 
ou eon représentant. 

« Le directeur du service des télécom- 
munications et de la signalisation. 

« Le sous-dirccteur administratif ou son 
représentant. 

« Deux représentants 
diotlectriciens. 

« Deux représentants 
radioéleclriciens. 

« Deux représentants des chefs de poste 
radioélectriciens ordinaires, 


des opérateurs ra- 


des chefs de poste 


« La voix du président est prépondé- 
rante, 

« Le nombre de nominations effectuées 
dans les conditions prévues au présent ar- 
ücle est fixé à trente. 

« Le bénéfice de cet avancement excep- 
tionnel est subordonné à l'acceptation 
préalable d’une affectation dans un terri- 
loire d'outre-mer autre que l'Afrique du 
Nord et à un avis favorable du service de 
santé sur l'aptitude physique à une telle 
affectation. 


« Ces chefs de poste ainsi promus sont 
nommés à titre temporaire pour une du- 
rée d'un an, A l'issue de cette période, 
ils font l'objet d’un rapport établi par le 
directeur du service des télécommunica- 
tions et de la signalisation sur le vu du- 
quel ils sont nominés chefs de poste à 
titre définitif ou réintégrés dans leur grade 
d'opérateur radioélectricien principal. 

« Les nominations sont prononcées par 
le ministre des travaux publics et des 
transports sur proposition du directeur du 
service des télécommunications et de Ja 
Signalisation ». 

« Art. 14. accordés aux 
exerçant leurs fonctions 


— Les délais 


fonctionnaires 


bers de la 


moyens de défense sont fixés ainsi qu'il 
suit: 
« Afrique du Nord ............ 15 jours. 


« Territoires sahariens donnant 

lieu à l'attribution de l'in- 

demnité de zone désertique. 45 jours. 
« Afrique oc identale francaise 


et Afrique équatoriale fran- 

D a line rares ass ce 12 jours 
« Territoires intérieurs de l’Af 

que occidentale francaise et 

de l'Afrique équatorial: 

115 NU LT RO TERRES 2 mois. 
« Madagascar ....... RATER ss. RS CRUNE: 
« Antilles et Guyane ........ 45 jours. 
« Nouvelle Calédonie ........, 3 mois. 


Art. 2, — Le personnel en fonctions 
dans les territoires d'outre-mer y compris 
l'Afrique du Nord aura droit-aux congés 
prévus pour les fonctionnaires métropoli- 
tains détachés dans les cadres locaux. 


Le personnel en fonctions dans les ter- 
ritoires ouvrant droit à l'attribution 
l'indemnité pour zone désertique est a 
similé, au point de vue de la durée mi- 
nimum de congé, au personnel métropo- 
litain en service en Afrique occidentale 
française. 


Art, 3. — Le ministre des affaires éco- 
nomiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruclion et de l'urba- 
nisme et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. . 


de 


Fait à Paris, le 15 novembre 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, 


de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 


JULES MOCH, 


Le min'sire des finances, 
SCHUMAN, 





Décret n° 47-2191 du 15 novembre 1947 
modifiant le décret du 6 août 1937 relatif 
au statut du personnel des établisse- 
ments de la navigation aérienne. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du G août 1997 fixant le 
statut du personnel des établissements de 
Ja navigation aérienne, et les textes modi- 
ficatifs subséquents; 

Sur le rapport du ministre des affaires 
économiques, des transports et des tra- 
vaux publics, de la reconsæuction et de 
l'urbanisme et du ministre des finances, 


Décrète : 


Art. 1°, — A titre A en vue 
de renforcer dans les plus brefs délais 
l'organisation de la sécurité aérienne dans 
les territoires d'outre-mer, et jusqu'à Ja 
parution du règlement d'administration 
publique prévu à l’article 2 de Ja loi du 
19 octobre 1946, les articles 12 et 14 du 





mçlropole pour présenter leurs ] 


| décret du G août 1997 relalif au statut du 
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| 


personnel des établissements de Ja navi- 
gation aérienne sont modifiés et complé- 
tés comme suit: 

« Art, 12. Les délais acc aux 
fonctionnaires exerçant leurs fonctions 
hors de Ja métropa'e pour présenter leurs 
moyens de défense avant comparution 
devant le conseil de discipline sont fisés 


: 
— r Le 
rs 


ainsi qu'il suit: 
« \friq LE MM us co dc 19 Jours, 
« Territoires sahariens donnant 

lieu à d'attrbutio le ] 

demnité de zone | ru 

MIO ssssstes co. “se PTS 10 J urs. 
« Afrique occidentale fi \ 

et Afrique équatoriale f 

Caise S Le 1 ] 1rS, 
« Territoires intérieut le 

l'Afrique 0 lentali | 

€ iise t de d’Af que eq 

toriale fra Li 7 PRE SNERE 2 mois, 
€ Madagas ET O s.ssssosecsssesse oO 
« Antilles et Guyane..... seses 40" IOUFS, 
« Nouvel! -Calt LUS TOR RTR 3 MOIS 

« Arf, 14. — Le P ù l d'exploila TA 
d acrodromes désigné \ l'article 2 du 
décret du 6 avril 1937 recruté post \re- 
ment à la publication du présent décret 
peut être atfler indifféremment dans la 
métropole où d les territoires d’outre- 
mer, 
« Le personnel ayant accomp:i dans ces 

territoires la durée de service fixée par 


le décret n° 47-79) du 29 avril 1947 pourra 
obtenir son rapalriement ou son affecta- 
tion dans un autre territoire choix 
dans Ja limite des vacances existantes. » 

Art. 2, Le personnel fonctions 
dans les territoires d'outre-mer, y compris 
l'Afrique du Nord, aura droit aux congés 
prévus pour les fonctionnaires métropoli- 
tains détachés dans les cadres Iocaux. 

Le personnel en fonctions dans les terri- 
toires ouvrant droit à l'attribution de l'in- 
demnité pour zone déserlique est assimilé, 
au point de vue de la durée minimum de 
congé, au personnel en fonclions en 
Afrique occidenlxæ française. 


de son 


Art. 93, — Le ministre des affaires éca- 
nomiques, des travaux publiés et des 
transports, de la reconstruction et de 


l'urbanisme ct le ministre des finances 
sont chargés, chacun en 6e qui le con- 
cerne, de l'exécution qu présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de læ& 
République française. 

Fait à Paris, le 45 novembre 1947. 


PAUI, RAMADIER,. 


Par le président du conseil des minis res4 
Le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction ct de l'urba- 
nisme, 
JULES MOCH. 
Le ministre des financess 
SCHUMAN, 


fr @ &- 





Décret du 15 novembre 1947 portant nomle 
nations dans la réserve de l'armée de mer 
(inscription maritime). 

Par décret en date du 15 novembre 4947, 
sont nommés : 

Dans la réserve de l’armée de fner, Corps 
des administrateurs de l'inscription maritime, 
au grade d'administrateur en chef de f1re 
classe, pour compter du 20 septembre 19473 

M. Bronkhorst (L.-C.-G.), du port de Lorient, 
administrateur en chef de 1'° classe, précé- 
demunent admis à ja reuaile. 
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grasses PRES bises ms 
D la réserve de l'armée de mi 
d: iers d'administralio l 
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{ , du port d lon, r 
d'administration de 1:e classe, précédemment 
ado: à la retraile. 

ae ( - 





Délcgalion de signature, 


A * il 1n1"” ‘ 
\ 143 1 Tr [l 
+ . 
Le à iT arreté aeur &s 
tu 
\ { 1%: \argea 





serre LA con | Le | 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-2150 portant réalisation d'écoro- 
mies au titre du ministère de la jeunesse, 
es arts et des letires (services de l'infor- 








mation) en application de la loi du 25 juin 

1947 

! ( l lu 14 Ven 
b: li , pa 11 

| \ | | \és, au lieu 
d 13 jacli « 15 rédacteurs »; 
ai: ] « 21 [l lit « 19 )N- 
CHE au Jeu « 23 laboraleurs tect 
ni », Are: « iborateurs techni 
Le au lieu à )A 1 { ] S », 
dir s agen jues » 

] t P 20 c Emplo {ransfén a!l 
fu i'col'aborateurs techniques », lire : 
a 13 bora! techniqu ; au lieu de 
x € tec] s» lire: « S agents tech 
niques » 

Etat C, en face « « 1 f de groupe » 
Ai dans Ja colonn O1 YAUIONS;: « . aont 
u! "6 de ia juidat L! \ [AR de 
di: AA )n » 

_ — © ©— 

Autorisation de pori d'arme. 
Le uisire des finances el le ministre de 


Œintérour, 

Vues 1 l’article 20 du décret-loi An 18 avril 499 
xant le régime des matériels d ; 

ges et munitions; 
Vu! 


les articles 48 anis du décre 
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e Li 
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Institution de commissions administratives 
paritaires à l'imprimerie nationale, 


"lc: A t 1 y ‘1 the tn! 
Le présiaent au COnsCI!i GeS Mili 


ministre des finances, 


Vu la loi du 49 octobre 1916 portant sta 
général des fon tion naire + 


11 le dé ‘cret n° 47-1 1370 du 24 juillet 1947 r 

t rè nt d'administration publi 

de l'arti le 22 de la loi du 49 octo- 
‘elatif aux commissions edn 


es et aux comités techoi. 








Vu le décret du 14 mai 4945 relatif à 
isalion du cadre et au statut des f 
naires de l'Imprimerie nationale ; 

Vu les propositions du directeur de l'In 
ruicrie nalionale, 

Sur le rapport du directeur du per 
et du matériel au ministère des finan 





L 


Arrôlent 
Art. 4er, — 11 est institué à l’Impri 
tionale quatre commissions adrmini 
paritaires compétentes ot tenent 
l'égard des personnels suivants: 


* thnoî ” ? 113 , HT marilaiire 
Commission administrative parudire n° 1 





Inspecteur de la typographie. 
Chef du service de l’exploilation. 
Ingénieur. 
Ingénieur adjoin L 
dr 1 nl 
Pro incipal 
Comnarission administratite paritaire 
Proli 
“OUS-! { 
Chefs m iens 
C nl i lrat , arilair 
Î 

Correcteur principal 
’ pl 
Lecteurs d'épreuves, 

x Fe , 
Co ir l li strAiiCu parutairé i 
Commis : Le lis 11 S 
Infi liLCI 
Art. 9 — Ja NS di om 
lin 1 l \ i l’a 
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rrèté fixant 

indan ù 1 

e l'éle Muge)- entants au per- 

a | aux commissions administratives pari- 
Fe instituées au ministère des finances 


sont applicables aux agents de l'imprimerie 


de" . — Le présent arrûlé sera publié au 
re ciel de la République française. 


J rnal 0/1 
rait à Paris, le 43 novembre 1917. 
pour 1 président du conseil des ministres 
et par délégation, 
I étaire général du Gouternement, 
ANDRÉ SÉGATAT, 
Le? tre des finances, 


SCHUMAN. 
———— te + 





Conditions du vote par correspondance en 

vue de l'élection des représentants du per- 
sonnel aux commissions administratives 
paritaires  instituées au ministère des 
finances. 





Recifcatif au Journal officiel äu 9 novem- 
| page 11056, 3e colonne, 3e ligne, au 
lieu d « l'article 4 (deuxième alinéa du 
paragraphe 4er) », lire: « l'article 2 (deuxièine 
alinéa du paragraphe 1°) », 


+0 


te "7 
1/11, 





institution de commissions administratives 
paritaires au ministère des finances, 


Reclificalif au Journal ofliciel du 9 
bre 1947: 


novem- 


ADMINISTRATION CENTRALE DES FINANCES 


Page 11058, % colonne, {8e ligne, au lieu de: 
« l'ancien service d'apurement et de liquida- 
tion des dommages de guerre », lire: « l'an- 
cen service central d’apurement et 
liquidation des dommages de guerre ». 


SERVICES CENTRAUX DES ADMINISTRATIONS 
FINANCIÈRES 
Paye 11060, 2e coïonne, article 4er, Direction 
£ rale des contributions directes, au lieu 
de: « commissions administralives n° 1 », 
bre: « commission administrative n° 1 ». 
DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 


(Services extéricurs.) 
Page {1061, 3e colonne, Commission adminis- 


{r parilaire n° G: 
Au licu de: 
Ingénieurs principaux des travaux cadas- 
{ A! 
Inginicurs adjoints des travaux cadas 
+ 
l \ 


Ingénieurs des l'avaux cadastraux ». 


Lire : 
Ingénieurs principaux des {ravaux 
lUX. 
« Ingénieurs des travaux cadastraux. 
« Ingénieurs adjoints des travaux 
{raux ». 


Page 


11062, {re colonne, article 3, au lieu 
de. « 11 sera inslilué dans les services exté- 
térieurs des contributions directes. », lire: 
« Il sera institué dans les services extérieurs 


des contributions direcles et du cadastre ». 
(Le reste sans changement.) 


DIRKCTION GÉNÉRALE DE L'ENREGISTREMENT, 
DES DOMAINES ET DU TIMBRE 
(Servicè départemental.) 
Page 11067, fre colonne, Commission admi- 
istralive no 4: 
Au lieu de: 
Contrôleurs principaux des hypothèques. 
Lhefs de contrôle des hypothèques. 


« Contrôleurs des hypothèques. 
« Contrôleurs adjoints des hypothèques », 








« (1 di { 
| a (ontû! 
| « Contrôleurs d èq 
| Li It lé { HV} 
| Même page, arli 2 | 9 
| 44 ligne, au lieu « üle 
nat ni « 
lJIMUUX EL € Ci i 
| lire: « C] s d ( { { 
nt 1 
1j i U ui ; pu 1 l i 
QC » ? 
| Page 1106, : 7.2 ‘ blea 
1 ligne, au lieu de: « & -( il 
1 » 
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U 15 { 
Contrélours des dépenses engagées. 


| Par arrêtés en date du 12 novembre 4947: 

| M. Pinon (Louis-André-Mari l 
directeur hors cadri . agent chargé d élud 

\ à l'administration trale des finani a 


été nommé contrôleur des dépenses en: 
hors classe (transformalion d'emploi 


M. Bertin-Mourot (René), 


im strateur 





! civil de 2e classe, 4e échelon, à l’administra- 
| tion centrale des finances, à € nommé co 
trôleur des dépenses engagées de ?% classe, 
jer échelon, en remplacement numérique de 
‘ 


M. Nourv, placé 
commissariat gé 
et autrichiennes. 


en service délaché auprès du 


aux affaires alemandes 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 
modifiant l’article 1°’ du décret du 11 fé- 


chement des agcnis du service du Trésür 
auprès de la caisse nationale de crédit 
agricole. 





Le président du 11 eil d 5 minisiree, 
Sur le rapport du m'uistre de l'agricul- 
| Lure et du ministre de: finances, 
| Vu le décret du 29 avril 1910 portant co- 
| d fication des dû 5po iti 8 riSIalives régis 
| sant le crédit mutuel ct la coopération 
agricoles ; 
| Vu le décret du 12 août 1921 fixant les 
| cadres, traitements et allocations du per- 
| sonnel de la caisce nationale de crédit 
| agricole, ensemble les textes qui l'ont mo- 
| difié ; 
| Vu le décret du 11 février 1939 fixant 
itions de détachement a nmi 
Trésor à la cai de dit 


1935: 





décret du 20 bre 1916 po 
rcan lior 1C ä sse l l 
it agricole 
Dé ète: 

er, - À 1 { le { ] 1 le et dl Î 

r 1939 e modifi qu'il suit 
dérogalion : lisposilions des ar- 
telcs 10 et 12 du décret du 12 août 1921, 
des commis et des sous-chefs de service 
| du Trésor pourront être nommés resperti- 

1h 


vement à des emmpiois de commis d'ordre 
et de comptabilité et de secrétaire réjac- 


teur et comptable à la caisse nationa!a de 


tes pour chacun des grades considérés, en 

vue d’être affectés au service de l'agence 

comptable et de comptablilité générale. 
« Ces agents seront placés en service dé- 





loi du 19 octobre 1946 et seront nommés 
à la classe comportant un traitement égal, 
| ou, à défaut, immédiatement supérieur à 


LA REPUBEIIQUE FRANÇAISE 


47-2192 du 15 novembre 1947 


vrier 1939 fixant les conditions de déta-. 


crédit agricole dans la limite de deux pos- | 


taché par application de l’article 99 de Ja | 


rt } ï 1°? 
Art, 2. — 1] l'a et 
* minis es fina nt chars is 
in en ce qui le incerne, de l'ex: t'on 
sent décret, qu ra publié au Jours 
nal officiel * Niaue frar | 
‘ l 14 1141 
Fait à Pai le 15 novembre 1947. 
PAUL RAMADIEN 
P 1 lant À y 
] | au | « 2 
Le 1/i [re de l'as i ll ure, 
MARCFI rt L RE. 
Le ministre des [' 1! 3 
| SCHUMAN, 
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| 


Création d'un comité technique des fruits 
et légumes. 








L2 ministre de l'agricu:!ure, 

Vu le décret du 12 juin 196 por Le 
ment d'administration publique pour l'anplis 
tilion de la lu {°r aout 1905 en qu 
con Ja marque nat ve de qualik 

Vu à décret du 2? août 1917 porta it régl@ 
ment d'adm ion pubiique pour ppllte 
ci n dé 1 lu 1er août 1905 et jan 
où al narque &; l'é ur ! fru s, 
esumes, ( CS et pianis expo: à 
st LISE 

Vu r 1) 1 du 2% avril 1947 

ani n°1 1 rl { À 
qui {ra 

Vu l'arrêté mini } du 2h avri! 19 24 
iatif au dépôt à ittrib de la n [u8 
nalions'e de ({ 1,1! 

Va ivis de la 1 { sUp« 19 

i i [AL t. 

] té fra , 
À » 

\ der [ près du 1 ‘ra 
dt q lily 1 iu ] e] 
et ] 1 di } n cr 
10 \ \pplicu le 
It n | | é à J+ 
ail 

AE, 2. — ] hnique 4 fruitg 
et légumes ) ( : ja com on 

lerm {: et ntewrprofe:sionnl'e rés 

- ' 
vue par j'a > 3 du décret portant e- 
l'admin on publique du 2 aoù 1917 
lont ji! exe e le attributions. 
Art :. — | nité te iq » [ [4 
. } , , be 

itunes € i )}SC COIHNINE SUIL: 

Le direct | fTa écono au 
] le l I jent « De | 
CT tant ; 

Le directe 1 )n des frau 1 

Le directeur de !la production agric vu 

" ré ! [2 

L'inspecleur de l'ag > charg 23 
questions fruilières et Mzumières. 

L'inspecteur général Gun génie rural z4 
des coopératives et des industries agricole 


Le directeur des programmes économiques 


| au Juinistère de l'économie nationale où s0n 
| représentant. 
| Le directeur des relations économiques 0% 


térieures an ministère de l'économie .1alios 
nale on son représentant. 
Le directeur général des douanes ou com 


| représentant. 
Le directeur de l'Office des change 
J£vrésenlant 


Aills 








x 
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Ÿ 
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Le délégué général du centre national du 
commerce extérieur ou son représentant, 

Le directeur général de l'A. F. N. O0. R. ou 
son représentant. 

Le chef du service commercial de Ja Société 
nationale des chemins de fer français ou son 
représentant. 

Le résident de l’associalion nationale pour 
la défense de la qualité française ou sun re- 
présentant, : V Der S 

Le président de l'union inlerprofessionneile 
des fruits et légumes. 

Quatre représentants des producteurs de 
fruits et légumes. l 

Trois représentants des coopératives agrico- 
les des fruits et légumes. 

Trois représentants du commerce des fruits 
et légumes, 

Les représentants des catégories profession- 
nelles proposés par les organisations profes- 
sionnelles compétentes, seront soumis à 
l'agrément du ministre de l'agriculture par 
l'intermédiaire de l'interprofession des fruits 
et légumes. 

Art. 4. — Le camité technique a la faculté 
de s'adjoindre en outre toute personnalité 
compétente qu'il jugera ulile d'associer à ses 
travaux. 

Art. 5. — Le directeur des affaires économi- 
ques au ministère de l’agriculture est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 

TANGUY PRIGENT. 

Re. à de nent 


Création d'un comité technique des fromages. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 12 juin 1936 portant règle 
ment d'administration publique pour l’applica- 
tion de la loi du 1er août 146, en ce qui con- 
cerne la marque nationale de qualité; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 avril 1947 
instituant une commission supéricure de Ja 
quailé française ; 

Vu l'arrêté ministériel du 94 avril 1417 rela- 
üif au dépôt et à l'attribution de Ja inarque 
nationale de qualité française; 

Vu l'avis de Ja commission supérieure de Ja 
qualité française, 


Arrête : 

Art, fer, — Il est créé auprès du ministère 
de l'agriculture un comité technique des fro- 
mages chargé d'étudier et proposer toutes dis- 
positions intéressant l'application de la mar- 
que nationale de qualité à ces produits. 

Art, 2, — Le comité des fromages est eom- 
posé comme suit: 

Le directeur des affaires économiques au 
ministère de l’agriculture, président, ou son 
représentant. 

Le directeur de la répression des fraudes 
ou son représentant. 

Le directeur de la production agricole ou 
son représentant. 

L'inspecteur général de l’agriculture chargé 
des questions laitières. 

L'inspecteur général du génie rural chargé 
des industries agricoles. 

L'inspecteur génera! de la recherche agro- 
ME — 

Le directeur du S. P. E. IL. 

Le directeur des programmes économiques 
au ministère de l'économie nationale ou son 
représentant. 

Le directeur des relations économiques ex- 
térieures au ministère de J'économic natio- 
nale ou son représentant. 

Le directeur général des douanes ou son re- 


présentant. 

Le directeur de l'office des changes ou son 
ne 

æ délégué général du centre national du 


Toumnmerce exlêrieur ou son représentant. 

Le directeur général de l'A. F. N. O. R. ou 
son représentant, 

Le chef du service commercial de la Soc'été 
nationale des chemins de fer français ou son 
représentant. 

1e président de l'association nationale pour 
la défense de la qualité française ou son re- 
présentant. 

Trois représentants des producteurs de fro- 
mage fermier, 





Trois représentants des transformaleurs de 
lait. 

Trois représentants du commerce des fro- 
mages. Ê PRES 

Trois représentants des coopératives de 
transformation. 

Les représentants des catégories profession- 
neiles, proposés par les organisations pwofcs- 
sionnelles <ompétentes, seront soumis à 
l'agrément du ministre de l'agriculluro par 
l'intermédiaire du service provisoire de l’£co- 
nomie lailière, 

Art. 2. — Le comité technique a la facullé 
de s'’adjoindre, en outre, toute personnalité 
compétente qu'il jugera utile d’associer à ses 
travaux, 

Art, 4, — Le directeur des affaires éceno 
miques au ninistère de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, Je 15 octobre 1947. 

TANGUY PRIGENT, 
66 + — 





Création d'un comité régional d'’arboriculture 
fruitière dans le Sud-Ouest, 


Le ministre de l’agriculture 
Arrèle: 

Art. 4°, — Il est créé un comité d'arbori- 
culture fruitière dont le rayon d'action est 
limité aux départements suivants: Lot, Lot-et- 
Garonne, Tarn-et-Garonne, Tarn, Gers, Haute- 
Garonne, Gironde, Dordogne, Ariège, Landes, 
Basses-Pyrénées et Iautes-Pyrénées. 

Art. 2, — Ce comité est chargé, dans le ca- 
dre des lois en vigueur, de provoquer toutes 
inilialives en matière d’études, de recherches, 
d'organisation professionnelle ou interprofes- 
sionnelle, de recherches de débouchés, de 
mise en valeur des fruits du Sud-Ouest par 
une meilleure présentation, par la création et 
le contrôle de marques et tous autres moyens 
qu'il jugera utile. 

Art, 3. — Ce comilé est composé comme 


suil: 
a) Représentants de l'administration. 


L'inspecteur de l’agriculture de la région du 
Sud-Ouest. 

Le directeur de la station de recherches vi- 
eg et d’arboricullure fruilière du Sud- 
Juest, 

Les inspecteurs du service de la protection 
des végétaux de Bordeaux et de Toulouse. 

Le directeur de l'école d'agriculture de 
Fazanis (Lot-et-Garonne). 

Les ingénieurs en chef, directeurs des ser- 
vices agricoles des départements suivants: 
Lot, Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Tarn, 
Gers, Haute-Garonne, Gironde, Dordogne, 
Ariège, Landes, Basses-Pyrénées, Ilautes-Pyré- 
nées. 


b) Beprésentants des producteurs de fruits. 


MM. 

Jouin, les Esseintes (Gironde). 

Saclier, château Peychaud, à Ambarès (Gi- 
ronde). 

Coudanne (René), président de la coopérative 
fruilière d’Amou, à Nassiet (Landes). 

Pedelucq (Albert), président du syndicat des 
arboriculteurs du bassin de l’Adour (Laba- 
tut) (Landes). 

Suissa, Laffitte-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

Daunis, le Temple-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

Dompeyre (Léon), domaine des Grouilles, à 
Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Brulis (Fernand), à Cayrac, par Réalville 
Tarn-et-Garonne). 

Bouchillou, Eymet (Dordogne). 

Bregere, Condat-sur-Vézère (Dordogne). 

Massonie, maire de Bouloc (Iaute-Garonne). 

Dabos (François), à Lez, par Saint-Béat (Haule- 
Garonne). 

Clastres (René),.à Tarascon-sur-Ariège (Ariège). 

Monge, à Lectoure (Gers). 

Fraysse (Laurent), à Nouel-Prayssac (Lot). 





Montestrue (Paul), à Maubourguet (Han, 
Pyrénées). dé 
Flour (Lucien), président du syndicat qe 
temental des imaraichers et arboriculte 
rue de Verdun, à Gaillac (Tarn). de. 
Minvielle, docteur à Labe{s-Biscay, vie pes 
dent du syndicat des arboriculleurs du pas 
sin de l’'Adour (Basses-Pyrénées). k 
Guignard, domaine de l’fe-de-Lahonre n 


Lahonce {Basses-Pyrénées). 


—. 


c) Représentants tes industriels utilisatew 
de fruits. 


ea 


M. Gayraud, Villeneuvesur-Lot (Lot-et.Ga. 
ronne). 
M. Casse, à Marmande (Lot-ct-Garonre\ 
Art. 4. — Le comité élira son prés'dent chy 
que année, lors de la première réunion an. 
nuelle. Ê 
Le siège du comité est fixé à la maixon 4» 
l’agricullure à Agen, le directeur des services 
agricoles de Lot-et-Garonne assurera Ja direc. 
tion administrative et technique du comité, 
Art, 5. — Le directeur de la production agri. 
cole est chargé de-l'exéculion du présent ar. 
rêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1917. 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le directeur teclinique du cabinet, 
JEAN BELLET. 


D &— 





Agrément du laboratoire de bioiïogie médicale 
et de chimie de la ville de Mulhouse, en 
vue de l'examen des échantillons de pro. 
duits laitiers prélevés aux fins de recher. 
ches bactériologiques. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja Joi du fer août 1905 sur la répression 
des fraudes, modifiée et complétée par la li 
des 5 août 1908, 28 juillet 14912, &1 décemb: 
4921 (art. 1428), 21 juillet 1929 ct par le décret 
loi du 1% juin 1938; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par 
celui du 31 décembre 1928, portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de celte loi; 

Vu l'avis de la commission technique per. 
manente; 

Sur la proposition du directeur de la rép 
sion des fraudes, 


rnz 
res 


Arrèle: 

Art. 4er, — Le laboraloire de bio'ogie médi- 
cale et de chimie de la ville de Mulhouse es 
agréé pour procéder à l'examen des échan 
tillons de produits laitiers préievés aux fins 
de recherches bactériologiques, pour l'appl:- 
cation de la loi du {er août 1905 sur la répres 
sion des fraudes. Are \ 

Sa compétence est limiiée à l'examen des 
échantillons prélevés dans le département du 
Haut-Rhin. 

Art. 2, — Le directeur de la répression des 
fraudes est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 42 novembre 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le minislre ct par délégalion' 
Le directeur technique du cabinet, 

JEAN BELLET. 
2 © ---— ——— ——— 
nn. 





Modalités des élections aux conseils supérieurs 
et + sil de l’ordre national des vetéri- 
naires, 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi du 23 août 4947 instituant un ordre 
national des vétérinaires et notamment l'ar- 
ticle 28 qui précise que les modalités des élec- 
tions des membres des conseils régionaux €l 
du conseil supérieur de l'ordre national des 
vétérinaires seront fixées par arrêté du minis 
tre de l’agriculture; 

Vu le décret du 40 novembre 1917; es 

Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre {ai, 
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LA 
Arrête” » 
Tree 1er 
Dispositions générales. 
+ 4er, — Les élections des membres des 
e égionaux et du conseil supérieur de 


] ro national des vétérinaires ont lieu à 

% ris absolue par rapport au nombre 

électeurs inserits, chaque électeur 

r autant de candidats qu'il y a de 
membres à Clire. 

rt 9, — Si tous les sièges à pourvoir n'ont 

, à la majorité absolue, il sera procédé 


de nxième tour de scrutin dans ies môû- 
*  encitions de vote un mois après le pre- 
; r de scrutin. 

“eront élus les candidats qui auront ob- 


«oou Le Fius grand nombre de voix. 

“1! à — Les membres des conseils régio- 
| du conseil supérieur de l’ordre sont 
ur six ans Cct sont renouvelables par 
us les trois ans. Is sont rééligibles. 
— Si des vacances se produisent 
nariui !es incimbres conseils régionaux et du 
conseil supérieur de l'ordre par suile de dé- 
cs, démission ou pour toute autre cause, il 
est proccdé à des élections complémentaires 
( les mièmes condilions de vote, dans Île 
mois qui suit la déclaration de vacance faite 
à la diligence du bureau. En ce cas, les fonc- 
Î 
{ 
t 


naux Ci 


Ar! f 


juns des ncuveaux inembres expirent à l'épo- 
ue où auraient cessé celles des membres 
ju'its remnplacent. 
art, 5. — Les dates des éleclions prévues 
re renouvellement des membres des con- 
eis Lénéraux et du conseil supérieur de l'or- 
tre seront fixées par arrêté ministre de 
asrculture, publié au Journal officiel deux 
is au inGins avant l'expiration des pouvoirs 
inbres de ces conseils et six semaines 
au! is avant les dales des élections. 

l intervalle d'un mais au moins devra 
c' ler entre la date des dernières élections 
des inembres des conseils régionaux et celles 
des élections des membres du conseil supé- 
nieur de l'ordre. 


rt. G — Tout candidat aux fonctions de 
montre d'un conseil régional devra faire acte 
d didature un mois au moins avant la 
l fixée pour les Aections par Ilettre re- 
ce iandée sdressée au président du conseil 
Û ire refional intéressé, qui accusera ré- 
Le il. 

Les candidatures au conseil supérieur de 
l'ordi cront rolifiées selon les mêmes mo- 
Û au président du conseil supéricur. 


Trone JI 
Elecliun des membres des Conseils régionaur. 
7. -— Los 
[2 4 | » . l°- 
SOIT CIUS par La 
es 


et dueteurs 
A n taht 


rnembres des conseils régio- 
emblée générale des 
vétérinaires régulière- 
l'ordre de la cir- 
d’une mesure de 








I 1 (ab iu de 


cl non frappés 





on. 
Art, $. — Deux semaines au moins avant 
clions, le président du conseil ée chaque 
régional nolifie à chacun des vétérinaires 
€l docleurs-vétérinaires inscrits à c©etle date 
ni lableau de l'ordre régionai la dale et le 
le Féleclion ainsi que l'heure du dépouil- 





lëment du scratin, Dans cet avi*, il précise le 
mbre des membres du conseil à élire, la 
sle des candidats et la date extrême à la- 
> devront parvenir les bulletins de vote. 
rappelle en outre les conditions d'éligibilité, 
les modalités du scrutin et du vote par corres- 










Art, 9. — Les vétérinaires et docteurs-vétéri- 
nait pourront voler par correspondance. 
Dans ce Cas, l'électeur placera son bulletin de 


“oie dans une enveloppe remise par l’ordre 
légional, Cette enveloppe timbrée du cachet 
iudit ordre ne devra porter aucune marque 
ou mention, Cette enveloppe, fermée, sera 
Meuse dans une seconde enveloppe qui sera 
txptdice, fermée, sous pli recommandé, au 
Pr' dent du conseil régional de la circons- 
Tipüon de l'électeur. Cette seconde enveloppe 
Sevra porter, à peine de nullité, l'indication 
°u nom et de l'adresse de l'électeur et la 
penton: « Election à l'ordre des vétéri- 
AALICS D 























Art, 10. — Chaque électeur a la faculté, le 
in, de déposer lui-même en 

1€ \1s du présiden!i du bureau de 1 3 Ù 
1] 1119U it dt les d | ù } 
sex précédent arlicie, 1 Ü 
verte au moins une heu avant L'aieur 
pour le dépouillement du scruli 

Art. ff. — Le dép lement [ait à Ù . 
à l'heure et au lieu fixés da 1 fication 
prévue à l'ar S ci-dessu 

l est à par u bu nposg du 
directeur des servic \« cs du dépa 
tement où vost fixé le ze du con rêog i 
de l'ordre résident, ass « ia 
plus âgé et du vék À » 
sents au Inoment de l'ouverlure de la séance, 
Le dépouillement est effecti ar n bi 
iu bureau, sous la sur di eurs 
présents dans la salle 

Le président du bure 
ie la ! » de la sa 

Le directeur des services x pi 
cident, pourra se faire suppléer par le dirèc- 
teur des services vétérinau l'u lé] { 
ment de ja méme circonsecriphon. 

Art. 12, — Les noms des électeurs avant pat 
cipé au scrutin sont pointés sur Ja liste ele 


: 
{ 
torale, Les noms des \élérinaires et docleurs- 
vétérinaires qui, bien 
de l'ordre régional, se sont absten 
sont mentionnées au procès-verbal, I 7 
également fait mention des personnes qui 01 
adressé un bullein de vole ei qui ne sont] 
inscrite au tableau de l'ordre régional. Leurs 
enveloppes sont annexées au procès-verbal 
sans être décachetées. 


1! r.!tàa en 1 
qu Inscris àdll idauieau 
15 de VO : 


st 
it 


Après le pointage, les enveloppes exté- 
rieures sont décachelées et groupées afin 


d'être jointes au procès-verbal. 

Art. 13. — Les enveloppes €2 
réunies et campitées, elles sont 
chetées et 


lcricures Sont 
ensuite déca- 


les bulletins qui en sont exlrails 


sont pointés par les membres du bureau. 
Celles qui portent une marque où une men- 
tion sont jointes au procès-verbal sans cClre 


décachelées. 


Art, 4%. — Si un bullelin comp 
noms qu'il 
sera pas lenu compile des nœns 
derniers sur Ja liste et 
de membres à élire. En 
portant sur des per 
tableau de l’ordre nai de la circons 
tion où sur des membres qui sont incligibles 
seront annulés, 

Les builelins blancs 
une désignation suffis 
les votants se sont fait connaître, les bull 
{ins trouvés dans des enveloppes non 
mentaires, les bulletins écrits sur papier de 
couleur, les bulletins où enveloppes portant 
des sigues intérieurs ou extéricurs de recon- 
naissance, les bulletins ou enveloppes portant 


rie plus de 
n'y à de membres à «ire, il ne 
inscrits les 

excédant le nombre 
#” } 1 N 
outre, 108 Siirages 


sonrmes 








$ 


des mentions jinjurieuscs pour d candidats 
ou pour des tiers, n'entrent pas en coinpte 
dans le résultat Gu dépouillement, Hs sont dé- 
clarés nuls et annexés au procès-verbal, ainsi 
que les enveloppes non réglementaires. 


Art. 15. — Le bureau proclame le résullat 
de l'élection, Sont déclarés élus les candidats 
qui ont réuni la majorité telle qu’elle est dé- 
finie aux articles fer et 2, En cas d'égalité de 
suffrages entre deux s, le plus âgé 
est proclamé élu. 

Le bureau juge les diff 
cur les opérations, ses 
vées, 

Il était un procès-verbal de la 
réclamations ct décisions sont 
procès-verbal, les pièces qui s'y 
sont annexées. 


Art. 16. — Le bureau adresse dans les trois 
jours la liste des nouveaux élus et le procès- 
verbal des opérations de dépouillement avec 
les pièces qui s’y rapportent, au ministère de 
l'egriculture (service vétérinaire). 

Il transmet également la liste des nouveaux 
élus et copie du procès-verbal des élections 
au président du conseil supérieur de l’ordre. 


Art, 17. — S'il y a lieu à un second tour de 
scrutin, il en sera fait notification aux élec- 
teurs dans les conditions prévues à l'article 8 
ci-dessus. Cette notification précisera les ré- 
sultats complets du premier tour de scrutin, 
le nombre des sièges restant à pourvofr, et la 
date extrême à laquelle devroni parvenir les 
bulletins de vote. La notification sera accom- 


icultés qui s'élèvent 
Jécisions sont moti- 
ance, Les 
inscrées au 


rapportent y 
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tt 
pag ur bull: « { lit HOUs 
vi { ERA UE: i lait I ? UT 

| € | ire ui- 
va f et 
16 « 

\ < Au « I 1 À ance 
pat nouveau 11 n ciui-Ci 
pr ra à la désignati parmi ses meme 
br d'un pi ent, d e-président, d'un 

( ri tu \ trés Les élections au- 
ront Jieu au bulletin t, à la majorité 
bsolue dt uffrages premier tour, à la 
l relative au r. l'Éga- 
f el indid 13 
\ I | 

| | | . i de 
n d'un mer i bu | est pro- 
{ il MH CI eme l l remula'ement 
] mditions pi * son clection. 
Î vel 1 t « Pré 

( ; 

] bu l t ] } d d'une 

Art. 19. - Les mri du bureau sor- 
(ant devront remeéllre à leurs uccesseurs 
les archives, caisse et tous documents appars 
le | À l'ordre, Ceite rer [h ä vVra c'e CC 
in dès l'entrée « foi i des nouveaux 
L t 

Tirue III 
L1 bre ] cricu#f 
de l'ord 

Art. 20 nem! du « supé- 
jieur de l'ordre init œius par les imeinbreg 
des conseils régionaux, à ra son d'un é'ec- 
teu pal dépariermer Î Cet éle ‘our d spose 
Ce nombre de voix égal au nombre de 
vétérinaires et docteurs étérinaires inecrits 
au fableau de l'ordre du département qu’ 


représente. 


art, 91, — Les él ns du il supé- 


] ir de l'ordre ont lieu au sie” du CON 
1] supérieur de Paris 
Art. 22, — Trois semaines au moi avant 
\ date des élections, chaque « régio- 
nal adresse au consei: supéricur la li:'e des 
{ ‘teurs du sa CIrCOI riplion 


te des candidats sera adress iv“haque 
électeur ainsi qu'une notification indiquant 
la date extréme avant laquelle les bulletins 
de vote devront parvenir au siège du conseil 
supérieur. Un bulletin de vote impriiné et une 
enveloppe spéciale portant le cachet du conseil 
supérieur pour le vote par Corrt spond inee SC- 
ront également adressés à chaque électeur, 
Art. 23 — Le 


voile par correspondance, 


l'envoi des bulletins de vote à l'adresse du 
président dn conseil supéricur de l'ordre, les 
opérations de vote au premier et éventuelles 
ment au deuxième tour de scrutin seront 
cilcctués dans les mêmes conditions que pour 
les élections aux conseils régionaux et sul- 
vant les modalités fixées par les articles 9 à 17 
du présent arrèté, 


Le bureau chargé du dépouillement du scru- 
lin est composé d’un inspecteur général des 
services vétérinaires au rainistère de l'agricul- 
ire, président. assisté du vétérinaire le plus 
âz6 ct le plus jeune présents au moment de 
l'ouverture de la séance. 


Art. 24. — Nul ne peut être à la fols mem- 
bre du conseil supérieur et membre d'un 
conseil régional, Tout élu doit opter dans la 
quinzaine qui suit son élection. Faute d’avoir 
oplé dans ledit délai il sera réputé démission- 
naire de ses fonctions de membre du consefl 
régional. 


Art. 2% — Au cours de la première sance 
tenue par le nouveau conseil supérieur, celui- 
ci procédera à la désignation, parmi ses mmem- 
bres, d’un président, d’un vice-pérsident, d’un 
secrélaire général et d'un trésorier. Ces élec- 
tions auront lieu en bulletin secret, à la ma- 
Jorité absolue TS or tour, à la majorité 
relative au second tour. En cas d'égal lé de 
suffrages entre deux candidats le plus âgé 
sera proclamé élu. 

En cas de décès, démission ou cessation de 
fonction d'un membre du bureau, il est pro- 
cédé immédialement à son remplacement 
dans les condillons prévues pour son élec- 
tion. Le nouvel élu achève le inandat Je son 
prédécesseur, 
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Art. %65. — Les membres du bureau sortant 
devroi remettre à leur successeur les ar- 
hiv isses et tous documents appartenant 
à l'ordre. 

Cette remise des s'effectuer dès l'entrée 
€ f n di « 

A 2 PRE imation uxqu 
“io 1 ] EL. ù IUX { üt 

Ù doivent ( di s pa s - 

iu ininistre de ‘uitu rvice VC- 

I ] recevah: que &$ 
‘ nroduites « s trente jours qu 

14 Ju Len IU Si lun 
A Le l ons sont validées on 
in | léci du aninistre de l'agri- 
Etui recour 1 useil d Elat ' 
I IV 
D cl transilo 

ar! } \ ( rer l'ex ition des 
] de Ja lu 2; août 1917 rela 
{lx \ nouve;lot t des membres des 
col ; sionaux et 1 nseil supcricur d 
l'ordre, curn de ce onsells, lors de sa pre- 
mmière réunion procédera par voie de tirage 
\u sort a Ja dé<igrnation dB la moitié de ses 
inembres, dout 16 mandat n'aura qu'une durée 
de {rois ans 

Il \ consei comprend un nembre im- 
pair de mncmbres 12 nombre pair immédiate 
inent hfericur sera p1is en considération pour 
le * au sort, 

Il ra dressé prortes-xerbal de cette apéra- 
lion ct pie on sera envorxée an orinistère 
de lugriculiure (service vétérinaire). 

Art. 90, — TL'inspecteur général, chef des 
corvices vétérinaires est chargé de l'exécution 
du present arrété, Gui sera publié au Journal 
c{lhiciel de la République française 

Fait À Paris, le f: novemtre 1047. 


MARCEL MROCLORE, 





Commitsion de la qualillé des soemoules. 


Par rèté& du 12 novembre 1947, M. Boussac, 
membre du comité professionnel de lindus- 
trie dos pâäles alimentaires, délégué à l'ap- 
provisionnement, est nommé membre de Ja 
Corn in de la qualité des semoules, en 
qualité de représentant des fabricants de 
mâles alimentaires, en remplacement de 
dI. Marcais, démissionnaire. 





Office na!ional interproicssionnel des céréales. 





Par arrété en date du 6 novembre 1947, 
M. Lolœuf (Rolland), rédacteur de {re classe 
à l'office national interprofessionnel des cé- 
réales, est nommé chef du matériel de cei 
établissement, à compter du 4er avril 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du £ no- 
vermbre 1947: 

Arrûlé du 20 octobre 19:37 portant renou- 
veilement de mise en disponibilité de M. Ru- 
meau (Joseph), chef des services régionaux 
à l'office national interprofessionnel des cé- 
réales: page 1095, 2e colonne, premier alinéa 
du pre mier paragraphe, au lieu de: « Par 
arrôlé en date du 23 octobre 1947 », lire. 
« Par arrèté en date du 20 oclobre 1947 ». 

Arrûté du 20 octobre 1947 admetlant des 
fonctionnaires de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales à faire valoir leurs droits 
à la retraite à compter âu 31 décembre 1947: 
page 109%, 2e colonne, premier alinéa du 
deuxième paragraphe, au lieu de: « Par ar- 
rôté en date du 23 octobre 1947 », lire: « Par 
arrêté en date du 29 octobre 41947 ». 


+0 











Eaux et forêts. 


Par arrêlé en date du 21 octobre 1917, l'ar- 
rété du 12 février 1917 est rapporlé en ce 
al concerne la nomination à l'emploi de 

rde domanial des eaux et forèls ct l'affe: 
at on en celle qualité du candidat dé signé 


M. Sehillknech! (Lucien) est nommé garde 
\hin), mis à Ia dispositio n du conservateur 
des eaux et forêts à Colmar (Haut-Rhin); 

M. Schiläknecht (Lucien) est nommé garde 
domanial des eaux et forèls à compiler 
12 février 191: et mis, dans ces condition 
à la disposlion du conservateur des eaux el 
forèls à Epinal (domaine soumis). 


Par arrété en date du 29 octobre 1917, 
la démission d ingénieur-élète à l’école natio- 
nale des eaux et forêls, au titre de cadre fo- 


reslier mélropolilain el algérien, de M. Pouil- 
laude (René), est acceplée, 

Conformément aux prescriptions du décret 
du 4 octobre 1930 susvisé, M, Pouillaude 
devra rembourser Je inontant des frais de 
lrousseau, d'entretien el q ins struct ion pour 
lc temps qu'il a passé à l'école polytechnique. 

——+ 


Par arrèté en date du 3 novembre 1917, 
M. Guil'ot (Joseph-Henri), garde domanial 
des eaux et forêts à Saint-Nom-la-Bretèche 
(seine-et-Oise), maison forestière de la Porte 
de la Bretèche, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, au poste de Martot 
(Eure), maison foreslière de la Vallée, trisge 
n° {1 de l'inspection des eaux et forêts 
d'Evreux, en remplacement de M. Caquineau, 
promu au grade supérieur. 

Par arrèl& en date du 5 novembre 1917, 
M. Thomassey (Marc-Romain), commis des 
eaux et forêls de 2% classe dans les bureaux 
d2 l’irspéction des eaux et forèts de Reims 
(Marne), est nommé, sur sa demande, en ja 
méme qualité, dans les bureaux de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Lure (Haute- 
Saône), en rempiacément de M Pochard, en 
congé de maladie, 





002—— 


Ecole nationale d’horticulture. 


Par orrêl£g en date du 90 octobre 1917, 
M. Rougier (Maurice), licutenant-colonel en 
retraite, a été nommé écônoine de l'école na- 
lionale d'horticullure de Versailles, à dater 
du 1er oclobre 19417 
-_— 2 g o- 








Ecole naïtionale des industries agricoles. 


Par arrèlé en date du 10 novembre 141947, 
M. Saint-Maxen (Alber!t) a été nommé profes- 
seur titulaire de chimie à l'école nationale des 
industries agricoles à la suite des résultats dun 
concours sur titres et sur épreuves ouvert le 
»3 octobre 1917 





Génie rural. 


Par arrêté en date du 18 août 1917, M. Gaus- 
sen, ingénieur en chef du génie rural, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à Ja retraite à compter du 141 août 4947. 


Par arrêlé en date du 6 novembre 4947, 
M. Simon (Albert), adjoint technique principal 
du génie rural de 4re classe, atteint par la 
limile d'âge, a 6t6 admis d'office à la retraite 
à compter du 17 décembre 1941. 

—6 6 — 


Par arrôté en date du 7 novembre 4947, 
M. Ronjon (Albert) a été nommé sous-agent 
titulaire de l’hydraulique agricole, avec effet 





au jour de sa prise de fonctions. 
———— 2 @ S-— - 





L._ 


Par arrêté en date du 7 novembre 49,- 
M. Dubarry, sous-agent principal de l'hy l 9 
lique agricole, atteint par la limite d'âg e, à 
été admis d'office à la relräile à compter qu 
10 septembre 1917 . ï 


——— ++ 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêt£s du 10 novembre 1957, Mme Ron 
naire, Mme Goasguen, Mike Rover et Min 
Thomas, professeurs d'enseignement ménavers 
agricole chargées respectivement des 
lions de directrice dans les écoles d'er 
grement ménager agricole du Tarn,de l'I 
de Meurthe-et-Moselle ct de la Somme, ont 
été nommées pour ces établissements, ch 
cune en ce qui Ja concerne, régissenrs da 
l'avance de 10.000 F instituée par les avrtés 
interministériels des 29 juin 1913 et 12 août 
1916 dans chaque école d'enseignement m« 
nager agricole. 


— +0 € -— 


Par arrêtés du 10 novembre 1917, MLle Las 
salle, Mine Pellissier et Mile Salace, direc 
trices des écoles d’enseignement ménager 
agricole du Puy-de-Dôme (1re école), de 
Drome ct d'Eure-et-Loir ont été nomimé 
chacune pour l'établissement qui Ja con. 
cerne, régisseurs de l'avi ance de 10.000 F in 
tiluée dans chaque écoic d'enseignement mé 
nager agricole par les arrêtés interministé. 
rieis des 29 juin 1913 et 12 août 1916. 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 15 novembre 1347 portant conver. 
sion d'un emprunt contracté par la cham. 
bre de commerce de Saint-Malo et autori. 
sant la prolongation du délai de rembour. 
sement de cet emprunt. 





Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, : ; 

Vu la loi du 9 avril 4898 eur les chambres 
ve * commerce; £ ; 

Vu le décret du {er oclobre 1932 autorisant 
la chambre de commerce de Saint-Malo à 
contracter un emprunt de 200.000 F en vus 
de l'acquisilion et de l'aménagement de 
l'hôtel sis 9. rue de Toulouse, à Saint-Mah, 
pour y inslaller ses services: 

Vu la délibération du 9 septembre 1947 par 
laquelle celle compagnie a demandé: 

D'une part, que le délai d'amortissement de 
l'emprunt susvisé soil prolongé d'une durt 
de sept années égale à la période au coui 
de laquelle l'amoriissement régulier a él 
suspendu du fait des événements de guerre; 

D'autre part, que le taux d'intérêt de cet 
emprunt fixé à 5,35 p. 400 soit ramené À 
3,90 p. 100, 

Décrèle: 

Art. 4er, — Le taux d'intérêt de l'emprunt 
de 200.000 F contracté par la chambre de 
commerce de Saint- Malo en vertu de f'auto- 
risation qui lui a été accordée par le décret 
du fer octobre 1932 est ramené de 5,% à 
3,90 p. 100, 

Art, 2. — Fst autorisée la prafongation 
d'une durée de sept ans du délai de rem- 
boursement dudit emprunt de 200.000 F. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et ë1 
commerce est chargé de l'exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le rmninistre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 
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création de commissions administratives 
paritaires, 





— 
] ent du consci des ministres et 
| . de lL'indusirie et du commerce, 
a , 22 de la loi n° 46-2294 du 19 oc- 
ï tbr relative au statut général des 
n [ 
Mie DU qéeret n° 47-1370 du 91 juillet 1937 
pu ‘lement d'administration publique 
PORC 3 tion de l'article 22 ci-dessus 
'enseis f 
j'I il Fr nt À Or 3 a: 
: $ VU tion no 31 du 9 septembre 1917 
cha. d lent du conseï chargé de Ja 
dà { lique relalive à l’élaboralion des 
; à ninistérieis portant orgamñsati 
ee d 1s administralives parilaires, 
t mé. PA 
A! t: 
i r — Il est créé au ministère de l’in- 
€ du commerce une commission ad- 
jé os \ arilaire pour le corps ües admi- 
bre. ns s civils. 
Fe us ( nmission € st placée auprès du di- 
d'u £ de l'administration générale, 


NT lle 
smici£ ri 
1 ive dar 
{r 
da 
ET TS 1 
œ . d 
FE 


LOnver. {r 
cham. pal 
autorie 

mhoure {0 


\rt, 2, — Le cadre provisoire des assistants 
leurs relève de celte commission. 
art, 9. — La commission pr com pa- 
s administrateurs civils et 
ninistrateurs en fonet tion à i 


des assis- 


adminis- 





entrale ou en service détaché auprès 
ions d'entreprises publiques, 
prises privées ou d'organismes inlerna- 

LOI Ad 
D ntants et dix représen- 

s sun nt de l'Miainisteation : 

D sentants lituaires ct dix représen- 
ants des administrateurs civils ef 


sr dministrateu 


Les représentants des adminis- 


A 1, — 
ivils seront élus par les fonction- 
parlenant à ce «orps à raison de: 


tulaire et 
adminis 


tant 
‘ant pour Îles 


xepiionneile 


un réprééen- 
trateurs civils 
tants tlilulaires 
pour 


deux Te- 
administra- 


ct 


105 








D. I ulairez et deux re- 
trie et are Pied 
AE qu jour des adininistra- 
PAP \ En 8 
n . 1 
imures D aires ect deux re- 
orisant 4! suppl: pour les administra- 
Malo à jt Les as : t : 
n VU» \ tant tilulaire et un re! 
{ "de S pour les aïminietrateurs 
ne | I sentants filulaires « 
t-Malo | ] 
LM OiUs pl S sun li is nour lpg ceci 
pp! pour le: i 
m Irs, 
117 par j à À _ 
j \ ES La dat des éie ons les renvrs 
“bé Si los administraleurs civils est fixée 
+ 6 ü| li 42 novembre 1917 
duree x + 1 s : E . 
cours | — Dès le dépôt des listes é'ectorales, 
a été } dressé à chaque administrateur civi!, 
ruerre ; à rence du directeur de l’adminis{ration 


de cet £ , un exemplaire de chacun? des listes 
ené À qe lidatures-et une enveloppe du format 
u pour le vole. 
Aï — Les Sr Nenre civils que Jes 
néc tés du service empêcheraicat de &? 
norunt rendre au lieu de vote pourront voler par 
bre de Corrospondamee, 
j'auttoe Pour assurer le caractère secret du serulin, 
décret le bulletin de vote devra être inxré éans 
5,3% à l'enveloppe mise à la disposition de l'électeur 
par l' iministration, Celle enveianpe seTa €a- 
ration cheléc CE comportera, à l'exclusion de taute 
 rem- aire, L. »s indications écrites à la machine 
« { ps administralive paritaire des ad- 
: mi cie leurs civils du ministère de l'indus 
et dn trie et du commerce ». 


ul 
l offi- 


. +4 


pre- C 





om ee volants seront remis, le jour du s° 


n, 


‘e enveloppe sera placée dans une se 
l> enveloppe qui sera cachetée, sisnée et 
quelle pes A mentionnés le nom et :e 
aie «le l'administrateur civil votant par cor- 
‘pondance, Le tout devra être adressé, sous 
recommandé, à la direction de l’adminis- 
£énérale, dès réception des listes de 
lures. 
plis « cachetés portant la signature et le 
TUI- 
: le directeur de l'administration géné- 








son représentant 


rale on 








, à chaque pré&ident 
de burcau de vote intére qui les ouvrira 
fera émarger la liste électorale et déposera 
l'enveloppe contenant le bulletin &e vo'e 
dans l'ur 

ru l S )n! S 
L'Il l Les id ad ( 
1 r ' m 
» { di1 ont & 
i CXéCution du présent l lui sera I 
Journal officiel de LR ; 
Fait à Paris, le 13 no mbre 1917 
Pour le P sh] { EP « ! 
et par 
Le crélaire gén 1 Gout 4 
ANDRÉ SÉGALAT 
Pour le ministre de l'indu:t 
et du commerce et par auto \ 
Le directeur adjoint du cabinet, 
VIERRE VALIÉ, 


—— +0 &— 


CADRE PROVISOIRE DES AGENTS SUPÉRIEURS 























Le président du conseil des m r t le 
ministre ” l'industrie «4 ] omm », 

Vu l’arlicle 22 de la loi n° 16-2294 du 19 oc- 
tobre 1917 relative au statut ménéral des f - 
tionnaires :; 

Vu le décret no 47-1310 du 9% juillet 1917 
portant réglement d'administra publique 
pour l'applicat on de l'article 22 ci-dessus 
mentiot nné ; 

Vu l'instruction no 31 du 9 septembre 1917 
du vice-président du nseil chargé de la 

Ï e, relalive à l’élal n des 
s in! ermi inistériel porlant org sation 
des commissions admit üves part , 
Arrêlent 
— Jlest créé an minis » de l’in- 

r] du commerce une mmission ad- 
ministralive parilaire pour Ie cadre provisoire 
des agents supérieurs. 

Celle commission est cie s du di- 
recteur de l'administration £ 

Art, 9, — La commission sdministrative 
paritaire des agents supérieurs en fonction à 
l'administration centrale ou en ‘rvice dé- 
tiché auprès d’administrations d'entreprises 
publi [Uues, à renrises P ou à Or£anis- 
mes internationaux, com ] 

Ouatre ren sentants titulair ta tre re- 
présentants suppléants de l raion; 

| 

Quatre représentants titula t quatre re- 
présentlants suppléants des agent ; ieurs 

Art. 3, — Les représentants di {5 su- 
p 3 St ont élus par les fonctionnaires 
appartenant à ce AT n d 

Un représentant titulaire et un représentant 
suppléant des agents supérieurs de {re classe; 

Un représenant titulaire et un représentant 
suppléant des agents supérieurs de 29 classe; 

Deux représentants titulaires et deux re- 
présentants supp'éants des agents supérieurs 
de 3° classe. 

Art. 4. — La date des élections des repré- 
sentan!ts des agents supér'curs est fixée au 
mercredi 12 novembre 1947, 

dépôt des listes électorales, 

‘haque agent supérieur à la 

directeur de l’ad istration gé 

nérale, un exemplaire de chacune des listes 


« 
une enveloppe du 


> vole. 


pour 10 


Art. 6, — Les agents supérieurs que les 
néc essités du service empêcheraient de se 
rendre au lieu de vole pourront voler par cor 
respond + €, 

Pour assurer le caractère secret du scrutin, 
le bulletin de vote devra être inséré dans 
l'enveloppe mise à la disposilion de l’éle 
teur par l'administration. Celte enveloppe scra 
cachetée et comportera, à l’exclusion de toute 
autre, les indications écrites à la machine 
« Commission administrative paritaire des 
agents supérieurs du ministère de l'industrie 
et du commerce ». 
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au Journal officiel 4 \R ique française. 
Fait à pp le 13 novembre 1947 
Pour le ] lent du ell des n tres 
et ] ] il - 
Le secrt! ( éncral du Goui ment, 
ANDRÉ SÉGALAI 
P ] \ tre de l'indus ' 
et I 1 { par all il 
Le d teur t nt du cab t, 
PIERRE VALLI 
= 6 @ &--——— 
C I \ \'ADMINISTRATIAN 





Le président du 1 d n et le 
minéire de lusir.e et d mme 
Vu l’article 22 4 \ ioi no 40-2294 du 19 oc- 
tobre 19417 ve au slalut général des fonc- 
lionnaires: 
1 le « st n° 47-1370 du 21 ! 1917 
règlement d'administration pul ique 
de l'article 22 ci-dessus 
ICI L 
Vu 1] (ru ) no 5! du 9 t re 1917 
du vice ent d CO l na de la 
fonction P blique, relative à l’élal l 168 
irrèlés interm térels portant organiset on 
] ‘OMMS s administratives parilaires, 
Arrélent 
Art. 1er, — Il cest < 1 min dre de in 
ausir.e0 | u Commerce 0e Cornm n ad- 
ministratir iritaire pour le corps d l'Ée 
aires d'ad icirali 
Celle commission « placée auprès du di- 
recleur de l'adm ilion générale 
Art, 2 — La commission administrative pas 
ilaire des rélaires d'adm stralion en 
fonclion à l’administralion centrale où en 
service détaché auprès d'administrations d'en 
reprises publiques, d'entreprises pri ou 
d'organismes internationaux, comprend 


Cinq représentants titulaires et cinq repré- 


sentants suppléants de l’administra!ion: 

Cinq représentants titi = res et Cnq renré- 
sentants suppléants des secrétaires d’adminis- 
tration. 

Art. 3. — Les représen!'ants des secrétaires 
d'administration seront élus par les fonction- 
naires appartenant à ce corps, à raison de : 

Un représentant titulaire ct un repré n= 
{ant suppléant pour les chefs de sex ction; 

Deux représentants titulaires et d TCpré= 


«À 


sentants suppiéants pour les secrélai ‘es dl 'ade 
minisiralion de 1re 

Deux représentants titulaires et deux 
sentants suppléants pour les rétaires 
ministraËon de 2e ciasse. 

Art. 4, — La date des élections 
sentants des secrélaires d’adminis 
ixée au jeudi 13 novembre 1947. 

Art. 5. — Dès le dépôt des listes électorales, 
il sera ve + ssé à cha que se rétaire d'adminis- 

ration, à la diligence du directeur de l’admi- 
nistr ration gér 1érale, un exemplaire de cha 
cune des listes de candidatures et une enve= 
loppe du format utilisé pour le vole. 


(Supplément. — Fin.) 
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PSEN 
Aet. G — Les secrétaires d'administration 
que les nécessités du service empéchera:ent 
de se rendre au lieu de voie pourront voter 
par correspondan 
Pour assurer le caraclère secret du scruiin, 
le bulletin de vote devra tre inséré dans 


l'enveloppe mise à Ja disposition de l'élec- 
, "nt va > 
teur par l'administration. Celle enveioppe 


gera cachette et comportera, à l'exclusion de 
tonte autre Les indixcalions écrites à la ma- 
chine : « Commission administrative paritaire 
« des secrélaires d'administration du minis- 
« tère de l'industrie et du commerce. » 

Cette enveloppe sera placée dans une $se- 
eonde enveloppe qui sera cachetée, signée et 
sur laqueîle seront ment‘onnés le nom et ie 
grade du secrétaire d'administration votant 
par correspondance, Le tout devra être 
adrescé, sous pli recommandé, à la direclion 
de ladministration générale, dès réception 
des listes de candidatures. 

Les plis cachetés portant la signature et le 
nom des votants seront remplis, le jour du 
scrutin, par le directeur de l'administralion 
générale on son représentants, à chaque p'é- 
sident de bureau de vote intéressé qui les 
ouvrira, fera émarger la liste électorale et 
déposera l'enve'oppe contenant le bulletin de 
vole dans l'urne. 

Les votes par correspondance parvenus 
après la clôture du scrulin seront renvoyés 
aux votants avee l'indication de la date et de 
l'heure de leur réception. 


Hrt, 7. — Le président du conseil et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont 
chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1947. 

Pour le présdent du conseil des ministres 
et par délégation: 

Le secrétaire général du Gourernemenf, 

ANDRÉ SÉGALAT. 


Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, t 
PIERRE VALLÉ. 
—— 26e — 


PERSONXEL ADMINISTRATIF 


———— 


Le président du conseil des ministres et le 
Duinisire de l'industrie et du commerce, 


1 l'article 22 de Ja loi n? 46-2294 du 419 oc- 
tobre 1916 relative au statut général des fonc- 
ll 


nairec * 
lai , 


Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
porlant règlement d'administration publique 
pour Flapplication d23 l'article 22 ci-dessus 


mentionné; 


Vu l'instruction n° 31 du 9 meeere 4917 
du vice-président du conseil chargé de la 
fonction publique, relative à l'élaboration des 
arrètés interministériels portant organisation 
des commissions administratives paritaires, 


Arrélent: 


Art, fer — Il est créé au ministèr2 de l'in- 
dustrie et du commerce une commission ad- 
ininistrative paritaire pour le personnel admi- 
nistratif. 

Cette commission est placée auprès du di- 
recteur de l'administration générale, 

Art. 2, — Les chefs de groupe, caissier- 
payeur, inspecteur des bâtiments architecte, 
conservateur du mobilier, commis, photo 
graph?, dames employées, dames sténodactylo- 
graphe:, expéditionnaires et aldes-phootogra- 
phes, relèvent de celte commission. 





Art, 3 — Ja commission administrative 
paritaire du personnel administratif en fonc- 
lions à l'administration centrale ou en ser- 
vice détaché anprès d'administrations publi- 
ques, d'entreprises privées ou d'organismes 
internationaux comprend : 

Six représentants titulaires et six représen- 
tant ippléan!ts de l'administration; 

Six r7 tants tiluiaires et six représen- 
t ] ju persont administratif 


Art. 4. — Les représentants du personnel 
administratif seront élus par les fonction- 
naires appartenant à cette calfgorie de per- 
sonnel à raison de: 

Un représentant titulaire et un représentant 
suppléant pour les chefs de groupe; 

Un représentant titulaire et un suppléant 
pour l'inspecteur des bâtiments et du maté- 
riel, pour le caissier-payeur, pour l’archi- 
tect2 ct pour le conservateur du mobilier; 

Beux représentants titulaires et deux rep'é- 
sentants suppléants pour les commis d'ordre 
et de comptabilité et le photographe; 

Deux représentants titulaires et deux repré- 
sentants suppléants pour les dames employées 
et les dames sténodactylograph®s. 


Art. 5. — La date des élections des repré- 
sentants du personnel administratif est fixée 
au jeudi 43 novembre 1947. 


art. 6. — Dès le dépôt des listes él2cto- 
“iles, il sera adressé à chaque fonction- 
naire, à la diligence du directeur de l’admi- 
nistralion générale, un exemplaire d2 cha- 
vune des listes de candidatures et une en- 
veloppe du format utilisé pour le vole. 


Art. 7. — Les fonctionnaires que les néces- 
sités du service empêcheraient d2 se rendre 
au lieu de vote pourront voter par corres- 
pondance. 

Pour assurer le caractère secret du scrutin, 
le bulletin d2 vote devra être inséré dans 
l'enveloppe mise à la disposition de l'électeur 
par l'administration. Cette enveloppe sera 
cachelée et comportera, à l’2xclusion de 
toute autre, les indications écriles à la ma- 
chine: « Commission administrative paritaire 
pour le personnel administratif du ministère 
de l'industrie et du commerce ». 

Cette enveloppe sera placée dans une £c- 
conde cnveïoppe qui sera cachetée, signée, 
sur laquelle seront mentionnés le nom et le 
ira du fonctionnaire votant par correspon- 
dance. Le tout devra être adressé, sous pli 
recommandé, à la direction de l’administra- 
tion générale, dès réc>plion des listes de 
candidatures. 

Les plis cachelés portant la signature et 
le nom des votants seront remis, le jour du 
serutin, par le directeur de l'administration 
générale ou son représentant, à chaque pré- 
sident de bureau de vote intéressé, qui les 
ouvrira, fera émarger la liste électorale et 
déposera l'enveloppe contenant le bulletin de 
vote dans l’urne. 

Les votes par correspondance parvenus 
après la clôture du scrutin, seront renvoyés 
aux votants avec l'indication de la date nt 
de l'heure de leur réception. 


Art. 8. — Le président du conseil ct le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce: sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 143 novembr2 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 3 





Pour le ministr: de l'industrie 
et du commerce et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 


— 6 $-— 


VENSONNEL DE SERVICE SPÉCIALISÉ 


— — 


Le président du conszil des ministres et 
le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l’article 22 de la loi ne 46-2294 du 19 oc- 
tobre 1947 relative au statut général des fonc- 
tionnaires : 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlment d'administration publique 
pour J’application de l’article 22 ci-dessus men- 
tionné; 

Vu l'instruction me 31 du 9 septembre 1947 
du vice-président du conseil chargé de la 
fonction publique, relative à l'élaboration des 
arrêtés interministériels portant organisation 





des commissions administratives parilair?s, 





TT 
| Arrètent: 

| Art. 4er, — fl est créé au ministi , 
| dustrie et du commerce une co 

| administrative paritaire pour le per ) 4 
| service spécialisé, ” 


Cette commission est p'aée auprè lu di 
recteur de l’administration générale, à 

Art. 9. — Les contremailres, Ouvrier: pr 
fessionnels, conducteurs automobiles & ot 
2% catégories, lingère, surveillante de standard 
téléphoniste principale 2t préposées {£lpjo 
nistes, relèvent de cette commission, 


Art. 3. — La commission administralire px 
ritaire du personnel de service spécial 4 en 
fonction à l'administration centrale où en 
s2rvice détaché auprès d’administrations, d'en 
reprises publiques, d'entreprises privées y 
d'organismes internationaux comprend: 

Trois représentants titulaires et trois pe 
présentants suppléants de l'administration: 

Trois représentants tilulair?s et trois repré. 
sentants suppléants du personnel de scryire 
spécialisé. 

Art. 4. — Les représentants du personnel de 
service spécialisé seront élus par les fonclion 
naires appart:nant à ce corps à raison € 


liutil 


Un représentant titulaire et un représentant 
suppléant pour les préposées téléphonis!es 

Art, 5. — La dale des élections des reprisen 
fants du personnel de service spécialisé est 
fixée au mercredi 12 novembre 4947. 

Art. 6. — Dès le dépôt des listes élec'orales, 
il sera adressé à chaque agent du p:r-onnel 
de service spécialisé, à la diligence du üirec. 
teur de l'administration générale, un exem- 
plaire de chacune des lists de candidatures 
et une enve'oppe du format utilisé pour le 
vote, , 

Art. 7. — Les agents du personnel de ser. 
vice spécialisé qu? les nécessités du serie 
empêcheraient de se rendre au lieu de vote 
pourront voter par correspondance. 

Pour assurer le caractère secret du scrutin, 
le bu'letin de vole devra être inséré dans l'en- 
veloppe mise à la disposition de l'électeur par 
l'administration, Cette enveloppe sera cache. 
té: et comportera, à l'exclusion de toule autre 
leg indications écrites à la machine: « Con 
mission administrative paritaire des agents d 
personnel de service spécialisé du ministère 
d2 l'industrie et du commerce ». 

Celte enveloppe sera placée dans une se- 
conde enveloppe qui sera cachetée, signée ct 
sur laqu2lle seront mentionnés le nom et ke 
grade de l'agent du personnel de service spé- 
cialisé votant par correspondance. Le tout de- 
vra être adressé, sous pli recommandé. à la 
direction de l’administration générale dt; la 
réc2plion des listes de candidatures. 

Les plis cachetés portant la signature et le 
nom des votants seront remis, le jour du 
scrutin, par le ‘directeur de l'administration 
générale ou son représentant, à chaque pri- 
sident d2 bureau de vote intéressé, qui les ou- 
vrira, fera émarger la liste électorale et dépo- 
sera l’enveloppe contenant le bulletin de vote 
dans l’urne. 

Les vot?s par correspondance parvenus après 
la clôture du scrutin seront renvoyés aux vo- 
tants avec l'indication de la date et de l'heure 
de leur réception. 

Art. 8. — Le président du conseil et l: mi- 
nistre de l'industrie et du commerce sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal -officiel de ‘a République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1947. 

Pour le président du conseil des min: 

et par délégation: 

Le secrélaire général du Gouverneneni, 

ANDRÉ SÉGALAT. 

Pour le ministre de l’industrie 
ei du commerce et par autorisation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VAILLÉ. 
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PENSONYEL DE SURVEILLANCE ET DE SEXVICE 





Le président du conseil des ministres et le 
" “istre de l'industrie et du comimnerce, 
vu l'article 22 de la loi n° 46-2291 du 19 oc- 
; 1947 relative au stalut général des fonc- 
tionnaires , 
vu le décret n° 43-1330 du 2% juillet 1947 
“ant règlement d'administration publique 
Dour. l'application de l'article 22 ci-dessus 
mentionne; 
vu l'instruction n° 831 du 9 septembre 41947 
Ù sident du conseil chargé de la 
fonction publique relative à l’élaboralion des 
; juterministériels porlant organisation 
sions administratives paritaires, 






Arrôlent: 
art, 4, — Il est’ créé au ministère de 

nie et dû commerce une commission 
rave paritaire pour le personnel de 
ince el de service, 

commission est placée auprès du 

de l'adininistralion générale, 

Art. 2. — Les chefs surveillants, chefs sur- 
veillants adjoin's, brigadiers, huissiers-chefs, 
huissiers du minisire, gardiens de bureau c 
hommes d'équipe permanents relèvent de 
‘tte cominission. 

Art, à, — La commission adininistrative pa- 
re du personnel de surveillance et de 
service en fonction à l'administration centrale 
ou en service délaché auprès d’adminis'ra- 
tious d'entreprises publiques, d'entreprises 
privées où d'organismes internationaux com- 








EI représentants titulaires de l'adminsira- 


six représentants suppléants de l’adminis 





eprésentants titulaires du persournci de 
surveiliance et de service; 

six représentants suppléants du p2rssnne) 
de surveillance el de service. 

Art. 4. — Les représentants du personnel 
rveillance et de service seront élus par 
Jes fonctionnaires appartenant à ceile catégo- 
tie de personnel à raison de: 

Un représentant liluiaire et un représentant 
suppléant pour les chefs surveillants, chefs 
surveillants adjoints et pour l’huissier-chef; 

Un représentant titulaire et un représentant 
suppéant pour les brigadiers et pour les 
huissiers du ministre; 

Leux représentants titulaires et deux repré- 
suppléants pour les gardiens de 









sentan!ts 


lilulaires et deux re- 
pour les hommes 


Deux représentants 
présenlants suppléants 


d'équipe permanents. 

Art. 5, —- La da'e des élections des repré 
sentants du personnel de surveillance et de 
service est fixée au jeudi 43 novembre 1917. 


Art, 6, — Dès le dépôt des listes électorales, 
ji sera adressé à chaque fonctionnaire, à la 
iligeuce du directeur de l’administration gé- 
nérale, un exemplaire de chacune des listes 
de candicatures et une enveloppe du format 
ulilisé pour le vote. 

Art, 7. — Les fonctionnaires que les néces- 
sités du service empècheraient de se renur? 
au lic:a ce vote pourront voler par corr2:pon- 
uance, 

Pour assurer le caractère secret du scrutin, 
le buctin de vote devra Cre inséré dans 
lenvelcppe mise à Ja disposition ae l'électeur 
par l'administration. Cette enveloppe sera ca- 
chetée et comportera, à l’exciusion 423 teu'e 
autre, les indications écrites à la machine” 
« Commission administrative paritaire du 
personnel de surveillance et de servic® du 
ministère de l’industrie et du commerce ». 

Cetle enveloppe sera placée dans une se- 
Cole enveloppe qui sera cachetée et signée 
et sur laquelle seront mentionnés le nom et 
le grade du fonctionnaire votant par corres- 
pondance, Le tout devra être adressé, sous pli 
Tecommandé, à la direction de l’administra- 
_ générale, dès réception des listes de can- 

iatures, 

Les plis cachetés portant la signature et le 
nom des votants seront remis, le jour du 
scrutin, par le directeur de l'administration 
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générale, ou son représentant, À chaque pré- 
sident de bureau de vote intéressé, qui ; 
ouvrira, fera émarger la liste électorale et 
déposera l'enveloppe contenant le bulletin de 
vole dans l’urne. 

Les votes par correspondance 
après la clôture du scrutin seront renvoyés 
aux valants avec l'indication de la date et 
de l'heure de leur réception. 





Art. 8. — Le président du conseil et le 
tinistre de l'industrie et du commerce sont 
“hargés, chacun en ce qui le ci 
l'exécution du présent arrêté, qui 
au Journal officiel de la P« 
caise. 


” Fait à Paris, le 13 novembre 1911. 





Pour le président du conseil! des ministres 
. et par dékKzgalion: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 


— +0 — 


AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE 


Le président du consei! des ministres et le 
Miuistre de l’indusrie et du commerce, 

Vu l'arlicle 22 de Ja Jai no 46-2291 du 19 oc- 
lobre 194%, reialive au stalut général des fonc- 


lionnaires; 

Vu Je décret no 47-1970 du 21 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'anplication de l'article 22 lessus 
men'jonné ; 

Vu riastruction n° 31 du 9 septembre 1917 
du vice-prés dent Au conseil charzé de 
fonclion publique, relative à l'élaboration des 
arrètés mterminisiér'els porl'ant organisation 
des commiss&ons administratives parit 


Arrécent: 


Art. 4er, — ]] est cré£ au ministère de l’in- 
dustrie et du commerce une commission ad- 
ininistralive pariiaire pour les agen!s du cadr 


complementaire. 
Celle commission cest placée auprès du di- 
recteur de l'administralion géi le 





Art. 2. — Les s de bureau et ]l°s 
fgents de service dre complémentair: 
en service à l'admini n « trale ou dans 
les services extérict ève l tte com 


inission. 

Art. ?, — La commission admir 
taire des agents du cadre com 
fonclion à l’adminisiration centrale ou dans 
les services extérieurs d inistère en se 
vice détaché auprès d'a 
‘reprises publiques, d'entreprises 
d'organismes internationaux Ï 

D2ux représentants titu es et deux repré- 
sentan!'s suppléants de l'administration; 

Deux représentants fitulaires et deux repré- 
sentants suppléants des agents du cadre com- 
plémentaire 

Art. 4. — La date des élections des repré- 
centan!s des agenls du cadre complémentair 
cst fixée au jeudi 12 novembre 1947. 

Art. 5. — Dès le dépôt des liaes élect 
rales, il sera adressé à chaque agent du cadre 
comolämentaire, à la diiigence du directeur 
de fadministration générale, un  exemplair” 
de chazune des listes de candidatnres el une 
enveloppe du format uulisé pour le vote. 

Art. 5. — Les agents du cadre complémnen- 
laire que les nécessités du service empêche- 
raient de se rendre &u lieu de vole pourront 
voter par correspondance 

Pour assurer le caractère secret du scra 
tin, le bulielin de vote devra étre inséré dans 
l'enveloppe mise À la disposition de l'élec- 
teur par l’administration. Cette envelopre sera 
cacheléo et comporiera, à l'exclusion de toute 
autre, les indications écriles à Ja machine: 
« Comrmnission administrative parilare des 








agents du cadre complémentaire du ministère. 


de l'industrie et du commerce. » 


_ 
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Cette enveioppe sera placée dans une se- 
conde enveloppe qui sera cachetée, 
et sur laquelle seront mentionnés le nom et 





e grade de l'agent volant! par respondance 
Le lout devra ètre adress, sous pli recom- 
mandé, à la direction de l'admini ition gé- 
nérale, dès réceplion des listes de candida- 
tures. 


Les Dis ca 
le nom des votants serai 
scrulin, par le d 
méncoraie Ou son 
dent d>: Eureau de 
vrira, fere marge 
posora CNY 
vote dans l'urnt 





Les voies par correspondance -parven:18 
après la clôture du scrutin seront renvoyés 
aux votants ave ndication de la date et'de 
l'heure de leur réception. 

7 _ nt du conseil et le mt- 
de |’ et du commerce sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrôté, qui sera pubiié 
au Journal of[iciel de la République franeaice. 
Fait à Paris, le 1% novembre 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secréläire général du Gouvernement, 
\NDRÉ  SÉGALAT. 
Peur le rainistre de l'industrie 
et du cemiuerce ei par autorisation: 
Le drrecteur adjoint du 
PIERRE VAILÉ. 


cabinet, 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-2193 du 15 novembre 1947 con- 
cernant le concours d'admission aux 
écoles normales supérieures de Fontenay. 
aux-Roses et de Saint-Cloud. 


Le prési lent du conseil des minietres, 


Sur la proposition du ministre de l'édu- 
calion nationale, 

1 l'ordonnance du 9 août 1944 sur le 
rétablissement de Ja légalité républicaine 
sur le territoire continental! de la France: 
Vu le décret du 18 janvier 1887, et no- 


cles 92 et 109, 


Art. 4, — Le concours d'sdmission aux 
écoles normales supérieures de Fontenay- 
aux-Roges et de Saint-Cloud prend le nom 
de « Concours d'admission aux éco'es nor- 
males supérieures de Fontenay-aux-Roëées et 
de Saint-Cloud et des bourses de licence », 

Art 2. — Les candidats admis sont nom- 
més élèves de l'une ou l’autre école en 
suivant l’ordre de mérite et dans la Jimite 
du nombre de places fixé chaque année 
par le ministre de l'éducation nationale; 
à défaut, 1ls sont pourvus d’une bourse de 
licence auprès d'une faculté des lettres ou 
d'une fasullé des sciences d'une unîver- 
sité de province. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait Paris, le 15 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil! des ministres ? 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 





+ 0 + 
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Conseil supérieur de l'enseignement musical. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres 


Arrête: 
Art, 4er, — Il est créé, auprès de la direc- 
tion générale des arts et des ICcilres, un con- 
seil supérieur de l’enseignement musical 


Art. 2. — Ce conseil est appelé à donner 
son avis sur toutes les questions se rapportant 
À l'organisation et au fonctionnement de l'en- 
seignement musical Conné dans les écoles de 
musique dépendant de la direction générale 
des arts et des lettres dans 1es départements 
et au statut de ces écoles. 

Art. 3 — Le conseil est composé comme 
il suit: 

Le directeur général des arts et des lettres 
ou son représentant, président. Ç 

Le directeur des spectacies et de la musique 
ou <on représentant, vice-président, 

Un reprécantant du ministre de l'intérieur. 

Un représentant de l'association des maires 
de France 

Le directeur du Conservatoire national de 
musique. ; 

L'inspecteur général et les inspecteurs prin- 
cipaux de l’enseignement musical. 

Le chef du bureau de la musique. 

Le président de l'associat on de 
des écoles nationales de m 


directeurs 
isique des déparle- 


Le président de la fédération nationale des 
associations de personnel enseignant des Con- 
servaloires et écoles nationales de musique. 

Cinq membres nommés par le minisire en 
raison de leur compétence en matière d'ensei- 
gnement musital. 


Art. 4. — Quand l'ordre du jour comprend 
une question intéressant une ou plusieurs eca- 
les déterminées, le monstre peut convoquer 
des directeurs ou des profes-eurs d'écoles m 
téressées, ainsi que le maire de la ville, les 
quels, en ce cas, prennent part aux dé'ibéra 
ions avec voix consultative 


Le conseil peut être où | nneïlement com- 
plélé par d'autres personnes désignées par 
leur compétence pour l'él le qu'stions dé 


terminées 
Art. 5. — L'arrêté du {er juin 1922, complété 
t 


par l'arrêté du 4 mai 195%, et relatif à la com 
] gnement musi 


inission consultative de l'ense 
cal, est abrogé. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1947. 
PIERRE LOURDAN. 
———— O—— 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 


Vu l'arrêté en date du 10 ortaibre 1947 re’a- 


tif au conseil supérieur, de l'enseignement mu- 
sica!, 
Arrol 
Article unique. — Sont nommés membres 


du conseil supérieur de l'enseignement mu- 
MM. Henri Busser, Marcel Dupré, Firmin 
Touche, Raymond Loucheur, Robert Flanel. 
Fait à Paris, le 10 octobre 1917. 
PIERRE BOURDAN. 
$-9 &—— - 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu le décret n° 45-233 du 23 janvier 1947 
aulorisant les ministres à déléguer, par arrêté, 
leur signature ; 

Vu le décret du 22 octobre 19:17 portant 
nominalion de membres du Gouverneinent; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1917 fixant la 
compostion du cabinet du ministre de l’édu- 
cation natisnale, 


ME ne 2 ven 2 A RER 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


= es 
18 Novembre 1; 1 





| Arrêle : 

Art, 4e. — Délégation générale est donnée 
à M. Wolff (Jean), directeur du cabinet, à 
l'effet de signer au nom du ministre, tous 
actes administratifs, arrêtés, instructions et 
circulaires, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1917. 

M.-E. NAEGELEN. 
—0 0 &— 











Agrégation de géographie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 11 octobre 19%6 relatif aux 
coefficients de l'agrégation de géographie, 
Arrête: 
Art, 4er, — L'arrêté susvisé est modifé 





ainsi qu'il suit en ce qui concerne les coef- 
ficients à attribuer aux épreuves de l'agréga- 
lion de géographie, 
Epreuves préparatoires du A7 degré. 

(Sans changement.) 

Epreuves préparatoires du second degré. 
Lecon de géographie générale, physique ou 
h: fini + ”) 

numaine. Coeititient: s. 


Explicalion de carte topographique. Coeffi- 
cient: 1,5 


Epreuves déjinitives. 

Leçon de géographie 
quis, Coefficient: 3. 
Rien à changer au paragraphe qui suit.) 

Art. 2 — Le directeur de l’enseignement 


régiona'e avec cro- 


iu ‘ond dezré est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui entrera en applicalion 
ur le concours de 1918. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1947. 
M.-E, NARGELEN. 


Commission d'étude des moyens de dévelop- 
pement des caings, colonies de vacances et 
des œuvres de plein air, 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 15 janvier 1937 portant 
ransfert d’aitribution du ministère de la 
sanlé publique et de la population au minis- 
tère de l'éducalion nationale; 

Vu le décret du 23 octobre 1947 portant no- 
minatuon des anembres du Gouvernement, 


t 


Arrêle : 

Art, er, — Il est constitué à la direction 
générale de l'éducation physique et des 
souris une ‘Cominission d'étude des mnyens 
de développement des camps, colonies de va- 
cances el des œuvres de plein air. 

Art 2, — La commission se compose de: 


Le directeur général de l'éducation phy- 
sique el des sporis au ministère de l'éduca- 
lion nalionale 


Le direcieur général de la population au 
minisière des aflaires socia'es, ou son repré- 
sentant. 

Le directeur général de la sécurité sociale 
au ininislère des aflaires sociales, ou son re- 
présentant, 

Le directeur gnéral des chemins de fer et 
des transports au ministère des affaires éco- 
nomiques des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l’urbanisme, 
ou son représentant. 

Le directeur de l'éducation populaire au 
ministère de ‘éducation nationale: 

directeur de l'administration départe- 
mentale et communale au ministère de l’in- 
térieur, ou son représentant, ‘ 

Le directeur du budget au ministère des 
finances, ou son représentant. 

Le directeur de l'enseignement du second 





degré au ministère de l'éducation nationale. 





Le directeur de l’enseignement du prem 
degré au ministère de l'éducalion naior. 
Le directeur de l’enseignement teci 

L'inspecteur de la jeunesse et des si 
chargé de la formation des cadres pour 
colonies de vacances, Éd 


Art. 3, — La commission est présiéo 
le ministre de l'éducation nationale où 
le directeur général de l'éducation physique 
et des sports. ii à 


Art. 4. — La commission se réunit sur con. 
vocation du président. « bi 

Le secrétariat est assuré par le chef du h 
reau compéient de la direction de l'élu 
tion populaire. 

Art, 5. — Le président peut appeler, à tit 
consultatif, toute personne dont la pres 
lui paraitrait utile aux travaux de la 
mission. 


» 
i 


2 e2 4 


Art. 6. — Le directeur général de 
tion physique et des sports est cha 
l'exécution du présent arrèté, qui sera 
au Journal ofjficiel. 
Fait à Paris, le 40 novembre 1917. 
M.-E. NAEGELE\ 
Dm 


pui 





Conseil supérieur de l’éducation nationale, 


Par arrêté en date du 13 novembre 19:7. le 
conseil supérieur de l'éducation nationale est 
convoqué en session ordinaire le 8 décembre 
1917, à neuf heures trente, au minislèr 
l'éducation nationale, 

—— ——e +- 
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Officiers de l'instruction pub'ique 
et ofiiciers d’ac2démie, 


Rectificatifs au Journal ofjiciel des 11, %, 
91, 23 novembre 1916: 

” Page 10, 3e colonne, au lieu de: « M. Caron 
(Marcel-Emile), directeur d'école classique à 
Antibes {Alpes-Marilimes) », lire: « M. Gardon 
(Félix), professeur de collège classique à An: 
libes (Aïpes-Maritimes) », 

Page 26, {re co:onne, au lieu de: « Mile Go 
sée (Marie), professeur de collège moderne À 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) », lire 
a Mile Goxe (Marie), professeur de co!iga 
moderne à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme 

Page 3%, 3° colonne, au lieu de: « Mme Lei 
lon, née Signoret (Edith}, professeur de lyrio 
à Strasbourg (Bas-Rhin)-», lire: « Mme Lett- 
lan, née Sigwalt (Edith), professeur de !yrée 
à Strasbourg (Bas-Rhin) ». 

Page %5, {re colonne, au lieu de: « M. Levi 
(Marcel), chef de travaux à la faculté de 
médecine et de pharmacie de Lyon (Rhône 
lire: « M. Levrat (Marce!}, chef de travaux à 
la facullé de médecine et de pharmacie de 
Lyon (Rhône) ». 

Page 52, {re colonne, au lieu de: « M. Sou 
telie (Germain), professeur de collège tech: 
que de Rive-de-Gier (Loire) », lire: « M. Sous 
telie (Germain), professeur au collège tech: 
que de Rive-de-Gier (Loire) », 

Page 56, 3° colonne, au lieu de: « Mle 
Abriel (Françoise), institutrice publique À 
Saint-Etienne (Loire) », lire: M'le Ab: 
(l‘rançoise), institutrice publique à Saint 
Etienne (Loire) ». 

Page 57, 2% colonne, au lieu de: « M. Alforl 
(Rollin), directeur d’écé!e publique à Rive4u 
Gier (Loire) », lire: « M. Alfot (Rollin), di 
teur d'école publique à Rive-de-Gier (Loire 

Page 61, 2 coïonne, au lieu de: « Mme Bu 
goin, née Courtiex {(Léontine). institutrice p 
blique à Balbigny (Loire) », lire: « Mme Ba! 
goin, née Courtiex (Léon!ine), institutrice pu 
blique à Balbigny (Loire) ». 

Page 61, 2 colonne, au lieu de: « M. P 
nard (Adolphe), directeur d'école publique à 
Bernard (Vendée) », lire: a M. Bernard (A! 
phonse), directeur d'école publique au Bei 
nard (Vendée) », 

Page 74, 2e colonne, au Jieu de: « Mme Ca: 
tenet, née Mazeau (Renée), directrice d'éco:: 
publique à Bourg-Argental (Loire) », lin 
« Mme Caslancet, née Mazeau (Renée), dire 
trice d'école publique à Bourg Argen!a 
(Loire) ». NE 


u 





48 Nove 








99 
TS 





rire 
4 Novembre 41947 


JOURNAL OFFICIEI 





D" 
page 75, 3% colonne, au lieu de: « Mme Cha- 
: at (Mai ie), directrice d’école publique à 
saint-Etlenne (Loire) », lire: « Mme Chanavat 
Saint rie), directrice d'école publique à Saint 
[tienne (Loire) ». 
re 80, 2e colonne, au lieu de: « Mme Cor- 
ni Madeleine), institutrice retraitée à la 
4 sur-Yon (Vendée) », lire: « Mme Cor 
Madelaine), inslilutrice retraitée à Ja 
Roche-sur-Yon (Vendéc) ». 
page 93%, 2% colonne, au lieu de: « Mme For 
née Gucudet (Eugénie), directrice 
publique à Breteuil-sur-Noye (Oise) », 
L. ne Forciol Ï, née Gueudet (Eugénie), 
| » d’ école rel trailée à Vi "0 (Corse) D, 
Pag 9ù, Lee colonne, au lieu de: « M. Four- 





ï Fernand), directeur d’éco'e pubii que à 
Saint - Maixent - sur - Vie (Vendée) », dire 
y. Fournol (Fernand), directeur d'école pu 
pique à Saint-Maixe nt-sur-Vie (Vendée) ) ». 
| 118, 3e colonne, au lieu de: « M. Trys- 
{ Paul), professeur de lycée à la Roch 
(Vendée) », lire: « M. Trystram 
, professeur de lycée à la Roche-sur-Yon 
(\ Iée) ». 


—+6 + —— 
nal oflicrel du 


L fcatif au Jour 22 novem 


Pase 4107, {re colonne, au leu de: « Mille 
K r (Je inne), professeur de col'ège lech- 
] à Ds (Bas-Rhin), est nommée 
r d'académie », lire: « est promue off 


+ de l'instruction publique ». 

Pise 116, 2e colonne, au lieu de: « M. Loc- 
gieneux (Georges), in siluteur retraite à An 
I I )}, est nommé officier 
est promu officier de 





mie » I 
l'instruction publique ». 
Pige 150, 36 colonne, au Je u de: 

Philippe-X: à er-Jlenr Ÿ 
de médecine de Mo: \ipel ier ( 

ommé er d'académie », lire: « es! 
promu officier de linstruction publique ». 
—— © &— -— 


« « M. Viallo 





Reclificalif au Juurnal officiel du 13 février 


Page 1420, 39 mens au lieu de: « M. Becr 
nart (Auguste-Albe à Lille (Nord) : service 

r s aux @® uvres postse olaires, est not nn 
officier d'académie », lire: « est promu offici 

de l'instruction pubiique ». 

Page 1431, fre colonne, au lieu de: « M. Mes- 
tres-Sauveur, à Nimes (Gand) : ser vices rendus 
l’enselgnement technique », lire: « M. Mes 
s-Sauveur, à Arles (Bou he d 1-Rhône) 
services rendus à l’enscignement technique ». 

- + 3 — 


Reclificatif au Journal officiel du 17 avril 


Page 3625, 3e colonne, au lieu de: « M. Gonat 
(J eph-Elie}, délégué cantonal à Asnières 


1e) », lire: « M. Gonat {Joseph-Elie), délé- 
gué can onal à Asnières-le-uiraud {Charente 
Marilime) » 
Page 3626, 2e colonne, au lieu de: « M. Para- 





visini (August in), à Cannelle-d'Orcino (Corse). 
services rendus à l’ens eignement est nommé 
officier d'académie ». lire? « est promu officier 
de l'instruction publique ». 

© D 


Pectificatif au Journal officiel du 2% juil- 
et 1947: 
Page 7155, 3e colonne, au lieu de: « M. Thi- 
t (Henri-Adrien), instituteur retraité à 
Orléans (Loiret) », lire: « M. Thiauit (Henr.- 
Adrien), instituteur retraité à Orléans (Loiret). 
age 7161, 4re colonne, au lieu de: « M. Gi- 
ni lon (Ferdinand), professeur de collège 
ioraire de la Seine, retraité à Pacy-sur-Eure 
(Eure), est nommé officier d'académie », lire: 
«€ si L romu ofücier de l'instruction publique ». 
7163, 2e colonne, au lieu de: M. Gayte 
ao ul-Louis-Joseph), professeur de coillèz 
siq 1e à Coulommiers (Seine-et-Marne), €s ' 
16 officier d'académie », lire: « est promu 
icier de l'instruction publique ». 
Page ‘170, 2% colonne, au dlicu de: 
« Mme Quetin (Marie-Edith}; directrice d'école 
TCirailée à Besançon (Doubs), est nommée 
fcier d'académie », lire: « est promue offi- 
er de l'instruction publique », 














Page 7184, 2° colonne, au lieu de: « M. Boi 
tel (Roger), directeur d'écèle p bliqi ie à Mon- 
hermé (Ardennes), est nommé officier d'aca 
démie », lire: « est promu officier de 
trucüion publique ». 
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Ge bureau), est placée, sur sa demande, en 
disponibilité nour convenar pi 

pour une période de trois mois, du 
au 30 septembre 1947 





Dans cette position, l'intéressée ne reçoit 
>: Les Es * nine ë 1 n : 1, ui Li rect 
Page 1185, 3° colonne, au lieu de: Mme Coe- | aucun traitement et cesse de bénéfici r de ses 

voel-Rahoux (Yvonne-Alive), instilutr ce rel droits à l'avancement et à la retraite, 
liée à Wavrin (Nord), est nomme 0 e e 
d'académie », lire: est promue officier d \ ” | 
truction publique ». 
Page 7191, 3e conne, au lieu de: M. * P é ] ] 7. bre 147, Mme 
drou (Léonüam), professeur ad t de « \ 1, née À { 1 or- 
technique à Béziers léraull), est n ( e et de con ure à | nin 
cier d'académie », lire: « est pron Wation cenir: \ de 1 CISNCJ t 
de l'instrucu'on ‘pui : Supérieur), est e en disponibilité 
Page 7201, re colenne, au lier HR L , <À, : ‘em 
Jean-Gaston), maitre ; | \ | u a ( 
cullé des letires de Strasbou D elle ée ne perçoit 
est nommé officier d'académie ( un 1 el cesse de bén r de 
promu officier de l'instruction pu 16 » cs droits à 1 ent et à la nr e 
2° coionne, au lieu de: « M. Ca + © +- 
miie-Hseorges), professeur d'é à 
Strasbourg (Bas-Rhin), est 1: r 
- : u » à 7 dé ! 
d'académie », lire: « est promu de | À. AT l AL du 2 . oct bre 1947 
l'instruction publ que » | Rs rat ns + \ (Barberine), agent 
giinét r | . Sehelon À ! n nie 
. AO D Antaman Ê Vi p1 F5 pe ve | , 1 it 1 4 { + € CAO, & 3 à Hinis- 
Page 72 5 Pole nne, au lieu Ge: « Mine } | {ration cent! », est placée, sur sa drmande, 
ler (Jeanne Marie), directrice d' | en d le fan é Dour 
A aa | U AN , u . vu 
à Longueville-les-Meiz (Mo | une } du 4er octobre 1947 au 
officier d'académie », lire: « € | ptembre 1 LUS ie FT 7 
de 3 . 1 11 t L 
cier de l’instwuction pu 18 | T l'int ‘ 
« M. Kiffer (Hubert) | [| Dans celle n, | ressée ne reçoit 
ER dc" + +" E £ | { t ° = hänéticio PA " 
Sen!z ch Moselle + t non nl À { L 1 lt or ut CS 
démie », lire: « est promu off ( 11 et à la retraite 
\ | , 1 € 1 LUIJARRA À i 1 Ut À 1 
lion publique », | + © © 
€ & - — | 
Le 2 7 octobre 1947, Mme 
eclificatif au Journal officiel 7 ] Vi €), t su- 
bre 1947 | ( 1, à l'adiminis- 
Page 9311, 2% colonne. au lieu d M ! | { 1 i d mande 
guet (Joseph), s aire gén‘1 | | - = k nee ne 7 
lion publique en Indochine à H e: | , du 4° tembre 1947 
« M. Douguet (Joseph), 5 re ] j us - 
l'instruction publique à Hanoï » | ns « essée ne reçoit 
. Î { de 1! { de 
a œ 931: (re »pnlonnnr : ] ? 
Page : 15, À coïon eo, au 1 dro à 1! t el à la relruilte 
guière (Aimé), professeur de !: À L », 
lire: « M. Mauguière (Ai rt | ne nesete dd 
l'enseignement primaire, à 
d'Hanoï »; 3° colon 
y ar. L \ 
« Mme Avard, née De'o s 
, 1 Enacis “ont cuné ñ 
: r ne nement supérieur. 
ric), professeur à Hanoi ji dr 


« M: ne Agard, née Deoc re M 





rie), professeur à Hanoï (Toi 
Page 9316, 2 colonne, au 1 d Ï 
tonnet (Maric-Anne:I 7 LS 
lycée à Hanoï Tonkin) , 1 D 
net {M arie-Anne-Pier le}, ji n- | 
eignement primaire à Hanoi Û si 
>, au lieu de: « Mn | 
Jeanne), prof 
nis sie), est non l6- | 
mie », lire: « est promue 0 ic | 
tion publique ». | 
Page 9319, {re colonne, am lieu 4 M | 
ret (Faustin-Théodorée ro- | 
fesseur de lycée à Point Pitt | 
Jupe) », lire: « M. Fieret (Faustin-1 


Nestor-Boniface), professeur de 6e à] 
à-Pitre (Guadeloupe) »; 2e co'onne, au | 
«a M. Massal (Louis), es 
Tunis (Tunisie), est nommé officiel 
m'e », lire: « est promu officier de 
tion publique ». 

Page 9320, {re colonne, 
Witte (Henriette,, institutrice pu | | 
Cameroun », lire: « Mme de Witte (Henriette), 
institutrice publi que au Cameroun », 


—-66> _— 





au lieu de: « M de 


Rectificatif au Journal officiel du 15 octo- 


bre 1947; page 10210, : Te u 
« M. Ca 1 Gu ne), à D S 
cal): serx s rendus à l'en: < l ( 
nommé officier d'académie », lire: « € li 


officier de l'instruction publique ». 


9 D D ———— 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1947, 
Mme Pelit, née Rose (jeanne), calculatrice 
de 3e classe à l'administration centrale (direc- 
tion générale de l'architecture, direction des 
bâtiments, palais et ordonnances urbaines, 








Par arrûlé 1 G nbre 1937, sont nome 
pour l'ai ( re 1947-1918, membres 
l’école ing de Roine: 
Î » année 
ï. El { u til de l'école non 
IT { 

Monfrin , bibliothécaire sta- 
olaire à 1 Bibi hèque nalionaie, au 
litre ] Î { nationale de C aries, 

\ 1 u tre de l'école 
| Ù | ‘ éludi 

Leglay (Marcel), au titre de l'écate m1 
que utes éludes. 


année. 


D { raie 





MM. Galand (Lionel), Deroche (Loui AL, © 
uiam (Pierre), Glenisson (Jean). 

0e — 

Par arrêté en date du 10 novembre 1947, 
M. Schaal (Jean), professeur au collège de 
HU l 6, est 1 I h compter du 1% oc- 

re 1917 nt (laboratoire de chimie) 
EE » 1 1 [ eur le Saint-Cloud 
N ren nent de M. Terrasse, appelé à 
d'autres ! (io 

M. Schaal continuera à percevoir pour ce 

rvice le trailement afférent à son classe- 
ment dans le cadre des professeurs de collège 


je classe, caüre normal, 2 « rorie). 


Par arrûté en du te du 13 novembre 1947, 
M. Vassy, chi le tions de maître 
de conférences hysique de l'atmosphère 
à la facullé des sciences de l’universilé de 
Paris, est titularisé dans ses fonctions, à 
compter du 4% novembre 1946. 


— << © &—— 
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Par arrêlé en date du 13 novembre 1947, 
M. Rchoul, agrégé de physique médicale, 
affecté à la faculié mixte de médecine et de 
pharmacie de l’université de Bordeaux, est 
traneféré, à compler du 4e octobre 4947, à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de l'université de Lyon, dans le poste de cetle 
spécialité vacant à cette faculté. 

—_ +06 -—— 


Par arrété en date du 41: novembre 4917, 
M. Costantini (Henri), professeur de clinique 
chirurgicale à la faculté de médecine d'Alger, 
est : 

4o Rétabli dans ses fonctions à compter du 
44 novembre 1947; 

20 Rétrogradé d’une classe de son emploi 
avec, dans sa nouvelle classe, une ancienneté 
égale à celle qu'il compte dans la classe où 
il est actuellement rangé. 

Par lettre en date du 13 novembre 1917, un 
bläme est infligé à M. Costantini. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Composition des comités et commissions fonc- 
tionnant auprès du conseil d'administration 
de la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines. 


Le ministre des affaires sociales ot des 
anciens combattants, 

Vu le décret no 46-2769 du 27 novembre 
4916 portant organisation de la sécurilé so- 
ciale dans les mines; 

Vu le décret no 47-2100 du 22 octobre 1917 
fixant les mesures d'application du décret 
susvisé, notamment l'article 21, 

Arrète : 

Art. 4er. — Le comité d'administralion du 
fonds spécial des retraites, institué auprès 
conseil d'administration de la caisse aul 
nationale de sécurité sociale dans les mines, 
est composé ainsi qu'il suit: 


Le président du conseil d'administrätion de 
la eaisce autonome nationale de sécurité s0- 
ciale dans les mines ou, en as l'empêche- 
ment, un vice-président dudit conseil, prési- 
dent. 


Le directeur général de la sé 
ou son représentant, 

Le directeur des mines ou son représentant. 

Le directeur du budget ou son représentant. 


Trois renrésentants des exp! tants. 
11 


Sit représentants des {ravailleurs 

Les représentants des exploitants et les re- 
agree ge des fravailleurs sont d nés pur 
e conseil d'administration de la caisse aulo- 
norme nationale de sécurité so le dans les 
anines qui désigne un nombre égal de sup- 


pléants, 

Art, 2. — La commission des liquidations, 
prévue à l'article 21 (2°) du décret du 22 oc- 
tobre 1947, est composée ainsi qu’il suit: 

Le président du conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale de sécurité so- 
ciale dans les mines ou, en cas d’empôche- 
ment, un vice-président dudit conseil, prési- 
dent. 

Le directeur général de la sécurité sociale 
ou son représentant. 

Le directeur des mines ou son représentant 

Le directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations ou son représentant. 

Deux représentants des exploitants. 

Cinq représentants des travailleurs. 

Les représentants des exploitants et les re- 
résentants des travailleurs sont désignés par 
e comité d'administration du fonds spécial 
des retraites qui choisit un nombre égal de 
suppléants, di 





Art, 3. — Le comité de gestion du fonds de 
compensation et de garantie, pour le service 
des prestations en cas de maladie, longue ma- 
ladie, maternité et décès est composé ainsi 
qu'il suit: 

Le président du conseil d'administration de 
la caisse aulonome nationale de sécurité so- 
ciale dans les mines ou, en cas d'empêche- 
ment, un vice-président dudit conseil, prési- 
dent. 

Le directeur général de la sécurité sociale 
ou son représentant. 

Le directeur des mines ou son représentant. 

Un représentant du ministre chargé des af- 
faires économiques. 

Deux représentants des exploitants. 

Cinq représentants des travailleurs. 

Les représentants des exploitants et les re- 
présentants des travailleurs sont désignés par 
le conseil d'administration de la caisse aulo- 
nome nalionale de sécurité sociale dans les 
mines qui choisit un nombre égal de sup- 
pléants, ° 

Art. 4. — Le comité de gestion du fonds de 
compensation des prestations familiales est 
composé ainsi qu'il suit: 

Le président du conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale de sécurité so- 
ciale dans les mines ou, en cas d’empêche- 
ment, un vice-président dudit conseii, prési- 
dent. 

Le directeur général de la sécurité sociale 
ou son représentant. 

Le directeur des ruines ou son représentant. 

Un représentant du minislre chargé des af- 
faires nmomiques. 

Deux représentants des exploitants. 

Cinq représentants des travailleurs. 

Les representants des exploitants et les re- 
présentants des travailleurs sont désignés par 
le conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les 
mines qui désigne un nombre égal de sup- 
pléants. 

Art. 5. — Le comité de gestion du fonds de 
compensation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles est composé ainsi 
qu'il suit: 

Le président du conseil d'administration de 
Ja caisse autonume nalionale de sécurité so- 
viale dans les mines, président 

Deux représentants du ministre chargé de 
la sécurité sociale. 

Un représentant Au ministre chargé des af- 
aires économiques. 

Le direeteur des mines ou son représentant. 

Un-inspecleur général des mines désigné 
par le ministre chargé des. mines. 

Trois représentants des exploilants. 

Trois représentants des travailleurs, 

Les représentants des exploitants et les re- 
présentanis des travailleurs sont désignés par 
ie conseil d'administration de la cai 
nome nationale de sécurité sociale dans Îles 


mines qui désigne un nombre égal de sup- 










Dans l'examen des questions concernant spé- 
cialement une même catégorie d’exploitants, 
le comité peut s’adjoindre, avec voix consul- 
alive, quatre représentants des exploitants, 
quatre représentants des travailleurs qualifiés 
par leurs connaissances particulières des ques- 

intéressant les exploitations en cause et 
choisis sur des listes établies à cet effet par 
les unions régionales dans les conditions fixées 
par le conseil d'administration de la caisse 
aulonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines. 


I 


En 
fn À ù 


Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, les exploitations sont classées ainsi 
qu'il suil: 

49 Charbonnages 

20 Mines de fer: 

so Mines de pétrole: 

£o Mines de mctalioïdes et métaux non fer- 
Teux; 

5° Mines de polasse: 

Go Mines de sel et salines; 
io Carrières de bauxite; 
So Ardoisières, 

Art. 6. — Le comité de gestion du fonds de 
prévention et d'action sanitaire et sociale 
dans les mines est composé ainsi qu'il suit: 

Le président du conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale de sécurité so- 





ciale dans les minces, président, 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Novembre 1947 


Deux représentants du rministre chargé de ]4 
sécurité sociale. < 

Un représentant du ministre chargé deg 
mines. 

Un représentant du ministre des finances 

Un représentant du minisire chargé des at 
faires économiques. 

Un représentant du ministre chargé de la 
santé publique. 

Trois représentants des exploitants d'signég 
par le conseil d'administration de la caisce au 
tonome nationale de sécurité sociale dans leg 
mines. 

Huit représentants des travailleurs décignés 
dans les mêmes conditions. ÿ 

Le président du comité technique d'action 
sanitaire ct sociale dans les mines. 

Deux médecins désignés par le comité tech. 
nique d'action sanitaire et sociale dans leg 
mines. 

Les membres suppléants destinés à rem, 
placer les membres titulaires en cas d'absence 
de ceux-ci sont désignés dans les mêmes con. 
ditions. 

Art. 7. — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la R‘pu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1947. 

Pour le ministre et par délégation; 
Le GCirecteur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


+0. 





Conditions de travail et de rémunération 
des concicrses d'immeubles à usage G'habis 
tation de la ville de Saint-Etienne, 





Le ministre des affaires sociales et des an 
ciens combattants, 

Vu le décret du 10 novembre 1959 rejatif au 
régime du travail pendant la durée des hosli- 
lilés; 

Vu le décret du 4er juin 1910 relatif au ré 
giine des saiaires; 

Vu la loi vaïidée du 30 novembre 1911 rela- 
tive aux conditions de travail et aux salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1916 portant fixalion de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu l'arrêté du fer juillet 14916 fixant les con- 
ditions de travail et de rémunération des 
concierges d'immeubles à usage d'habitation 
de la région parisienne; 

Vu Ja loi du % octobre 1916 prorozeant !a 
réglementation de alair conditions de 
travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions coilectives de travail; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières inléressées; 


« 
! 








’ 

Vu l'avis de la commission supérieure des 

conventions Collectives de travail 
Arrête: 

Art. 1er, — Les dispositions de l'arrôté du 
ler juillet 1916 fixant les conditions de tra- 
vail et Iles salaires des concierges d'immeu- 
bles à usage d’habitation de Paris et de la 
région parisienne sont étendues aux concier- 
ges d'immeubles à usage d'habitation de la 
ville de Saint-Elienne. 

Art. 2. — La rémunération annuelle en 
espèces à payer aux concierges de la ville 
de Saint-Etienne est déterminée en faisant 
application aux taux fixés par l’article 4 de 
l'arrêté susvisé du 1 juillet 196 des abatte- 
ments prévus par les arrêtés et décisions re- 
latifs aux zones territoriales pour la déter- 
mination des salaires. 

Toutefois, pour les conclerges visés à l’ali- 
néa 1er de l’article 4, Fahattement ne s’ap- 
plique qu’au minimum fixé par ledit alinca 
et aux minima de salaires fixés par les ali- 
néas suivants. 

Les salaires des concierges chauffés par 
l'immeuble subiront un abattement de 
10 p. 100 sur toutes les périodes de l’ennée. 

Le chauffage de l'immeuble doit être, s’d 
est confié au concierge, rémunéré en plus, ; 
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” n 
pes accords individuels fixeront les salaires 
du préposé au chauffage pendant la période 


de ha 1ffage. En cas de non entente, la 
commission paritaire prévue par l'articee 8 
de l'arrêté du 4er juillet 1946 sera salsie "au 
ditt'rend dans un délai de quinze jours sui- 
vant la mise en route des chaudières. 

art. 2, — LA personne chargée de la honne 
nue de l'immeuble, de la sortie et de la 

‘e des poubelles, de l'éclairage et de la 

ture de la porte d’allée, non astreinte 
eiourner dans la loge, percevra la rému- 
néraion suivante 

jo Trois fois le salaire perçu au 45 juillet 
199 avec un minimum de 600 F par an pour 
ja concierge d’un immeuble doni le revenu 

\ ne dépasse pas 25.000 
90 4.140 F pour la concicrge pu un immeu- 
ple dont le loyer le plus élevé des locaux 
occupés bourgeoisement est de 2.500 F par 
an ou inférieur à 2.509 F par an; 

3 1.600 F pour la concierge d'un immeu- 
pe dont le loyer le plus élevé des locaux 
occupés bourgeoisement est supérieur à 
9500 F et inférieur ou égal à 6.000 F par an; 

x» 2000 F pour la concicrge d’un immeu- 
le dont le loyer le plus élevé des locaux 


occupés bourgeoisement est supérieur à 
.000 F et inférieur ou égal à 15.000 F par 
an; 


9 #2 F your la conc ierge d’un immeu- 
ble dont le loyer le plus élevé des locaux 
ra s bourgeoïisement est supérieur à 
45.000 F par an. 

Ce personnel bénéficiera, d'une part, des 
avantages en nature prévus à l’article 3 de 
l'arrété du Aer juillet 1947 ou d’indemnité 
Com} nsatrice ; d'autre part, de. l'application 
des articles 2, 5, 7, 8, 9, 40, 11, 142 de l’arrê'é 
du Lee juillet 1916 et des deux derniers ali- 
néas de l’article 2 du présent arrêté. 

Art, 4. — Le directeur du travail est chargé 
de a RÉ du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1947. 

Pour le ministre et par autorisation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
——@ Q + 


— 








Application du régime de la sécurité sociale 
dans les mines, 





31 octo- 
article 4er, 
a Singles (Pas-de-Ca- 
« Singles (Puy-de-Dôme) ». 


++ 


Reclificatif au Journal officiel du 
bre 1917: page 10810, 2 colonne, 
6 ligne, au Jien de: 
Jais) », lire: 





Administration centrale, 





Peclificatifs au Journal officiel du 22 octo- 
bre 1947: 

Page 40447, 39 colonne, secrétaires d’admi- 
nistration de {re classe, au 3° écheïon, au lieu 
de: « Mme Defert, à ‘compter du 10 octobre 
4916 », lire: « Mme Def ert, à compter du 
41 octobre 1946 ». 

Page 10449, 3e colonne, 13 ligne, au lieu 
de: « Mlle Pourtout », lire: : Mlle Pourtou ». 

#0. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 22 février 1947, pris 
en application d'un arrêt du conseil d’Elat du 
20 novembre 4946 annulänt un arrêté du 
21 novembre 1914 portant mise d'office à la 
retraite, M. Dupuis, ex-directeur adjoint au 
service régional des assurances sociales de 
Paris, a 616 réintégré à compter du 25 no- 
vembre 1944. 

— 6 &— 


Par arrêté en date du 7 novembre 1947, 
M. Barlon (Marcel), directeur adjoint à la di- 
TéClon régionale de la séeurilé sociale de 
C'ermont-Ferrand, a été nommé directeur ré- 
£ional de la sécurité sociale de {re catégorie 
(1° classe), à compter du 16 octobre 1917 et 
Rennes. 





++ 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Médaiile de la Famille française, 


Le ministre de la santé publique et de la 
pPopuiation, 

Vu lie décret no 47-2109 du 2 octobre 1947 
réformant le résime de la médaille de Ja 
Famille {rançaise ei notann arli- 
cie 4, 

Sur la proposition du directeur général de 


la popuialion, 
Arrête : 

Art, 47. — Les demandes ou propositi 
tendant à l'attr n de la médaille de la 
Familie françai mt déposées, contre récé- 
pis sSé, à la mairie de la résidence 
des intéresséss. 

Les demandes doivent Ctre accompagnées: 
1° De toutes pièces, établies ou ap! 
par le maire, indiquant l'état-civil complet 
de la candidai le, de son conjoint et de ses en- 

fants vivants ou décédés, 

20 De certificats de scolarilé pour les en- 
fants d'âge sco'aire : 

3° A titre facullatif, d’attestations émanant 
de personnalités on de groupements quali- 
fiés et portant sur les tilres et ies mérites de 
la famile. 

Les propositions sont accompagnées des 
pièces exigées pour les demandes et, en ou- 
tre, d'une déclaration _ de la mère de 
famille, dans laquelle celle-ci accepte d' 
proposée pour la médaille et s'engage à la 
porter avec honneur si elle lui est conférée. 

Ces propositions peuvent être faites par ie 
préfet, le directeur dé parter nental de la popu- 
lation, ie maire, l’union départementale des 
associations fami: iales, ou “une association 
familia'e de la circonscription où réside l'in- 
téressée, 

Art. 2. — Les dossiers sont complétés par 
un rapport établi à la suite d'une ire es 
sociale eflectuée, si possible, à la ui gence 
de l’assistante sociale chef du se ur dans 
lequel habite la famille. 

Le maire ne peut, en aucun cas, £ 
à transmettre au secrélariat . la commis- 
sion départeme ntale de la m« le prévue à 
l’'artic'e 3 du décret no 43-2109 du 22 octobre 
1917, les dossiers dont il est saisi. y s 

Le bulletin n° 2 du casier judiciaire des 
candidates est demandé par le préfet, et joint 
à leurs dossiers 

Art. 3. — La commission départem 
la médaille de la Famille française 
prend : 

Le préfet, président; 

Le directeur départemental de ia population, 
vice-président; 

Un conseil:er 
lègues ; 

Un magistrat désigné 
dent de la cour d' appel; 

L'inspecteur d'académie ; 

Le préside nt de l'union départementale des 
associations familiales 

Deux membres des ‘associations familiales 
du département; 

Quatre mères de famille du département 
ayant reçu la médaille de la Fam ill e fran- 
caise, dont deux au moins titulaires de la 
inédaille d'or ou de la _méJaille d'argent ; 

Une assistante sociale désignée par le pré- 
fet sur la proposition ‘du directeur départle- 
mental de Ja population. 

Les deux membres des associations fami- 
liales et les quatre mères de famille sont dé- 
signés pour dèux ans par arrêté du préfet 
sur la proposition de l’union départemen- 
des associations familiales. 

s autres membres de la Commission peu- 
vent se faire représenter. 

La commission délihère valablement au 
nombre de sept membres; en <as de par- 
tage, la voix du président de séance est pré- 
pondéragte. 

Efle péèut ordonner un complément d'ins- 
truction qu'eile confie, de pré férence, à l’un 
de ses membres ou à une assistante sociale. 

Elle fait connaître ses avis avant le 4° mai 
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l'article 3 Ju décret no 47-2109 du 22 octobre 

1917 comprend: 

Le d rt teur E | | la i la pré- 
ident 
Un inspecteur général du ministère de ja 


\@ de \a 
rzent. 
_commis- 
nt, s6 
un sup 








4 0] k 4 inistration 
de l'union 1 naie dé 1 tions fami- 
iales et les quatre mi de famille, ainsi 
ue } urs supp ini nt Pi ions ] 1" 
deux ans par le ministre de la santé publique 
ct de la population sur la proposition de 
union nalionale des associations familiales. 


valablement au 
En <as de partage, 
sident de séance est prépon- 


, 

| 

La commission délibère 

ombre de six membres 

ia voix du pr 
( 


La commission peut ordonner un complé- 
ment d instr iction. 


Les membres, même non fonctionnaires, 


de la commission supérieure de la méda te 
sont liés par l'obligation dé discrétion pro- 
fessionnelle prévue à l'article 143 de ”" ol 
no 46-2294 du 19 octobre 1916 sous peine de 
retrait de leur mandat par décision du mi- 
nistre. 

Le se en de la commission est assuré 


par la dire ; 


nn de Ja famil'e et de l'enfance 


Art. 7. — L'attribution de la médaille de la 
Famäle francaise fait l'objet de de 
tions par an. \ 

Chaque année, au cours de la cérémon'e 
officielle - organisée pour la fêle des mires 
sont proclamnés les noms des mères 
de la circonscription compris 


IX promo- 


+ + 
de famille 
es dans les deux 


promotions précédentes; les diplômes et, s’il 
y a lieu, les insignes et médailles mélali- 
ques sont alors remis aux intéressées, 

A toute époque, les mères de famille titue 
laires de la médaille de la Famille française 
peuvent obtenir, sans formalités, au vice 
départementale de la médaille, un Nat 
ittestant qu'elles ont rec | | A 
et indiqua la die d ] t q leur 
a attril ( 

rt. 8 — La médaille métalliiqu le la 
Famille française, de 36 mmilliméires, con 
forme au typè acceplé par le ministre de la 
santé publique et de la population, est frap- 
pée, pour les trois modèles, dans le même 
métal, respectivement argenté on doré pour 


les médailies d'argent ou d'or. Elle porte, à 
l’avers, les mots: « Farnille françca'se » et 
au revers: « République francaise, rminis- 
tère de la santé publique et de ja popula- 
tion, la patrie reconnaissante » 





et le 1er novembre de chaque année. 


La médaille se porte, suspendue À un rue 
ban, sur le côté gauche de la poitrine, 
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Le ruban, de trente-deux millimèires de 
largeur, est divisé daus le sens vertical en 
tros parties égales par une bande médiane 
vert lumière plarée entre deux bandes rou- 
ges ponceau. Il est simple pour la méduaille 
de bronze et, pour les médailles d'argent el 
d'or, il porle une rosetle. 

Cette rosetlte, aux couleurs du ruban, est 
traversée verlicaiement d'une 1] 
égale, dans sa plus grande largeur, au tiers 
du dismèlre de la roselte qui est de dix-huii 
anillimetres pour la imédaille d'argent ct de 
vingt-deux millimètres pour là médaille d’or. 

Les insignes sont constitu$s par un nœud 
de rubans de neuf millimètres de :;argeur 
pour Ja médaille de bronze, par une rosetle 
de neuf milimètres de diamèlre pour la Iné- 


daille d'argent ec! par une roseile identique, 


reposant suür pan, pour Ja médaille d'or. 
Les couleurs de insignes sont celles du ru- 
ban el de la rosetle de Ja médaïill: 

A 9 ] ' n op Lit li U er Lo 
ou «ut t \ du droit d Ï à Indaille 
de la Famille française peuvent êlre présen 
té larmnent, par le directeur départe- 
mental de la population, par le maire et par 
l'union départementale des associalions fa- 
ail ul 

Elles sont instru'tes selon les modalités 
fixées pour l'examen des candidalures, ‘Les 
iniéresées doivent, à la diligence du préfet, 
êlre mises \ demeure de présenter leurs 
éxplicalio 

Art, 40. — Les décisions de rejet résultant 
du double avis défavorable du préfet et de 
la commission départementale de la méda'lle 
sont nolifiées par le service déparlementai 


de la médaille au maire qui en avise l’inté- 
ressée ou l’auteur de Ja proposilion 


Les autres décisions de refet sont noiifiées 
par l'intermédiaire du préfet ct du service 
départemental de la médaille qui en avise 
d'iulérexwée ou l’auteur de la proposition. 

Les d Ù de retrait on de suspension 
du droit de porter Ja médaille sont notififes, 
gvion Ja mème procédurt aix iléressées 
qui peuvent ir leur demande, 1 vo m- 
munication des motifs. 

Art. 1! Sont rapnoriées toutes disnosi- 


tions contraires au présent arrêté et notam- 
ment les arrôtés des 96 mars 1921, 17 dé- 


Art 42 — Le directeur général de la popu- 
lation est chargé de l'exéculion du présent 
rrét# qui sera publié au Journal officiel de 
da République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1947 
R. PRIGENT. 
6 &-———— 





Inspeciion ce la population. 





Par arrûlé en date du 31 octobre 1947, l’ar- 
ticle 2? de l'arrêté du 2 septembre 1917 por- 
tant tilularisation de Mlle Rinckenbach, ins- 
ecteur stagiaire de Ja populalion dans le 
département des Alpes-Marilimes, a été mo- 
difié comme suit: 

« Art. 2, — L'intéressée est maintenue dans 
la troisième classe du grade d’inspecteur de 
Ja populalion au traitement annuel de 120.000 


francs avec une ancienneté restante de 
onze mois à la date du 3 mars 1917, » 
——— © &— —— 


Per arrèlé en date du 31 octobre 1947, l'ar- 
Vicle 2? de l'arrôté du 2 seplembre 1917 por- 
tant tilularisation de M. Carlini (Georges), 
inspecteur «stagiaire de la population dans le 
département des Bouches-du-Rhône, a été 
modifié comme suit: 

a Art. 2. — L'intéressé est maintenu dans 
Ja troisième classe du grade d'inspecteur de 
ja population au traitement annuel de 120.000 
francs avec une ancienneté restante de 
onze mois à la date du 3 mars 1917. » 


90 





Par arrèté en date du 31 octobre 1947, l’ar- 
Hicle 2 de l’arrèté du ? septemlwe 1917 por- 
tant tlitularisation de M. Saintignon, inspec- 
teur stagiaire de la population dans le dé- 
parlement de Maine-el-Loire, à été modifié 
comme suit: 

« Ait. 2, — L'intéressé est maintenu dans 
la ‘troisième classe du grade d'inspecteur de 
la population au traitement annuel de 120.000 
francs avec une ancienneté restante de 
quinze mois à la date du 4er juillet 1947. » 


—e + -— 


Par arrûlé en date du 4 novembre 419:7, 
M. Aimon (Jean), inspecteur adjoint stagiaire 
des services d'assistance sans le département 
de la Haule-Savoie, à été titularisé dans les 
fonctions d'inspecteur adjoint de la popula- 
lion de 0° classe, à coinpter du 7 août 1947. 


—— 4 @ + 





Inspection de la Santé, 


« A 


Par arrêté en date du 4 novembre 1947, est 
rapporté l’arrété du 23% mai 1947 portant affec- 
lalion dans les Landes de M. le docieur Col- 
defv, médecin inspecteur de la santé du Lot. 

M. le docteur Co dcfy, médecin inspecteur 
de Ja santé du Lot. est chargé des fonclions de 
directeur départementai de la santé de ce 
mème dépariement, en remplacement de M. le 
docteur Deguiral, nommé dans la bordogne. 


— @ &—— 


Par arrété en date du 4 novembre 1947, 
M. le docteur Deguiral, directeur départemen- 
lal de la santé du Lot, est nommé, en la 
même qualité dans le département de la Por- 
dogne, en remp'acement de M, le docteur Jac- 
ques, nommé dans la Drôme. 


Par arrêté en daie du 4 novembre 1947, l'of- 
fre de démission de Mlle le docteur Brosse, 
médecin in<pec'eur de la santé du Puy-de- 
Dôme, est acceptée avec cffet du 15 septem- 
bre 1917. 


mt 





Directions départementales de la population 
et de la santé. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1947, 
M. Petitpas (René), commis à la direction dé- 
partementale de la sanfé de l'Isèe, a été 
muié, en la même qualité, à la direction dé- 
parlementate de Ja population de Seinc-et-Oise 
à Versailles, 

—— 6 &—— 


Par arrêté en date âu 20 octobre 1947, Mme 
Galais (Jeanne), sténodactylographe à la di- 
rection départementale de Je sanié de l'Indre, 
est muiée, en la meine qualilé, à la direction 
départementale de la santé des Alpes-Marili- 


mes, 
— @ &—-— 


Par arrêté en date du 22 octobre 1947, Mme 
Vernhiel (Léa), commis principal à la préfec- 
ture du Lot, est incorporée, à compiler du 
er juil'et 1916, en la même qualité, dans le 
cadre des services extérieurs du ministère de 
la santé publique et de la population et affec- 
tée à la direction départementale de la santé 
du Lot, à Cahors. 


——-6-2—— 


Par arrêlé en date du 22 octobre 1947, com- 
plétant l'arrêté du 51 décembre 1946, sont rap- 


‘portées les disposilions de l'arrêté du 40 dé- 


cembre 1916 en ce qui concerne l’incorpora- 
tion de M. Colin, commis principal à la pré- 
fecture de la Côte-d'Or, en qualité rédac- 
teur principal dans le cadre des services exté- 
rieurs du ministère de la santé publique et de 
la population. 





—0C0— 
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ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Prix de la montée au phare du cimetière 
national! de Notre-Dame-de-Lorette. 


Le secrélaire d’Elat aux anciens combat 
lants et victimes de la guerre, 

Vu J'arrèlé du 23 mai 1927 portant régles 
mentalion des visites à la nécropole nationale 
de Notre-Dame-de-Loretle ; 

Vu le décret du 22 février 1910 concernang 
les sépultures mililaires, 


Arrèle : 

Art, 4er, — L'alinéa 3 de l'article 5 de 
l'arrêté du 923 nai 1927 susvisé est modiflé 
comme suit: 

« La montée du phare donnera lien à ung 
rétribution de 10 F versée contre délivrance 
d'un ticket détaché d'un carnet à souche par 
le gardien du phare ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 43 novembre 1947. 

Pour le secrétaire d'Elat aux ancieng 
combattants et victimes de la gucrre 
el par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND PERRIÈS. 


+0 





Fin des opérations de rapatriement 
pour les ressortissants français. 





Le secrélaire d'’Elat aux anciens combats 
lants et vclimes de la gucrre, 

Vu le décret no 47-477 du 4 mars 1917 fixan 
la fin des opérations de rapatriement poug 
les ressortissants français, 


Arrête: 

Art. 4er. — La clôture des opéralions de 
rapatriement, en ce qui concerne les r°s°Or« 
Ussants français, est fixée au 15 novembhra 
1917 pour tous les pays d'Europe à l'exclue 
sion de l’Albanie, de la Roumanie, de la You 
gos'avie et de la Russe. 

La date de clôture pour ces derniers sera 
fixée par un arrêté du ministère des affaires 
sociales et des anciens combaltants, publié 
au Journal officiel au fur et à mesure que 
les opérations y seront terminées, 

Les conditions d’applicalion prévues aux 
articies 2 et 3 du présent décret reslen!t en 
v:gueur en ce qui concerne le présent arrêté. 

Art, 2, — Le secrétaire d’Elat aux anciens 
combattants et victimes de la guerre est 
chargé de l'application du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1947. 

ALBERT FORCINAL. 





Tableau général d'avancement pour l'année 
1947 des fonctionnnraires de l'administration 
centrale et de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 





Par arrêl£ en date du 22 octobre 1947, 16 
tableau général d’avancoment pour l'année 
19:7 des fonctionnaires. intégrés dans les cas 
dres de la fonction publique est fixé ainsi 
qu’il suit: 

A. — AVANCEMENTS DE CLASSE 
IL. — CORPS DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
a) Pour la classe exceptionnelle. 


AM. Leopoll-Leger, 


M. P 
Mme I! 
MM.L 


MM. 
1 








4 1 


bats 


auf 
w ug 








“48 Novembre 1947 


ps 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





b) Pour la 1° classe. 


MM. Morin (Gaston). 


M. Aribaud. 
r Thiveaud. 


Gentil. 


c) Pour la 2e classe. 


Mme Mauzac. 


MM. Le Brun. 
» M. Trezeguet. 


Loiseleur. 
Me Malgouyres. 


d) Pour la 3 classe. 


Kahn. 


\f Anselme. 
3 Mile VVitz. 


Béauxis-Aussalet. 
Hautcœur. 





e) Pour administrateur adjoint. 


Mwe Blanchard. | M'ies Pomier, 


Mes (Gontier. Pradels. 
llotivaere. 
1. — CADRE PROVISOIRE DES AGENTS SUPÊRIEURS 
a) Pour la Îre classe, 
MM. Angot. | MM. IHouy. 


Dauzie. Lafave. 


Delgery. e Serrec. 


b) Pour la 2% classe. 

M. Bremont, Mues Corcket. 
Mme Hubert. honorariat, 
MM. L'Hostis, Schmiat, 

Mosbach. honorariat, 
Tourey. 


III — SEGRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 
a) Pour l'emploi de chef de section. 
MM. Christen, ju. Fargier. 


Delabre. Vouters. 


b) Pour secrétaire d’edmin:Siralion 
u 


de classe exceptionnelle. 


M. Pelissa. 


€) Pour secrétaire d'administration Principal. 


MM. Bonnet. Mmes Mathieu. 
Bonnichon, Oby. 
Mme (abon. MM. Poirey. 
M. Lugol. RackeI1boom. 


B. — AVANCEMENTS D'ECIIELON 
I. — CORPS DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
Administraicurs de 2e classe. 
M. Morin (Gaston), administrateur civil de 
classe 2e échelon. 


M. Thiveaud, administrateur civil de 2 
classe, 3e échelon. 

Mile Mirande, administra‘eur civil de 2e 
classe, 4er échelon. : 


M. Aribaud, administrateur civil de 2e 
classe, {tr échelon. 


9e 
pA 


Administrateurs de 3 classe. 

M. le Brun, administrateur civil de 
ge classe, 2e échelon. 

M. pp € administrateur civil ée 
dæ classe, 4 échelon. 

M. Laur, administrateur civil de 3e classe, 
4er échelon. 

Mme Mauzac, administrateur civil 
classe, 2e échelon. 

Mlle Daudin, administrateur civil de 
3e classe, ter échelon. 

M. Brisset, administrateur civil de 3e classe, 
4 échelon. 


ni Fous adininisirateur civil de œ% classe, 
* échelon. 


de 3° 


Assistants administrateurs. 
Mlle Fontaine, 
4er échelon. 
Mme Chotimliansky, assistant administra- 
teur, 1er échelon. 
Mlle Parisot, assis'ant administrateur, 4er 
échelon. : 
Mlie L'Ilaridon, 
jer échelon, 


assistant administrateur, 


assistant administrateur, 


IT. — CADRE PROVISOIRE DES AGENTS SUPÉRIEURS 
Agents supérieurs de 1re classe. 

M. Chanson, agent supérieur de {re classe, 
2 échelon. 

M. Rousseau, agent supérieur de 1re classe, 
jer échclon. 

M, Paissac, agent supérieur de dre class 
3e échelon. 


Agents supérieurs de 2 classe. 


M. Dautrey, agent supérieur de 2e classe, 
2: échelon. 

Mme Turpin, agent supérieur de 2° classe, 
er échelon. 

M. Pépin, agent 
Jer échelon. 

M. Dauzie, agent supérieur de 2° classe, 
2 échelon 


supérieur de 2e classe, 


Agents supérieurs de 3e classe. 


M. Prémont, agent supéricur de 3e classe, 
i° échelon. 


HIT. — SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


Secrétaires d'administration de 1r° Classe. 


M. Sommier, secrétaire d'administration de 
{re classe, 2e échelon. 


M. lJ'aroux, secrétaire d'administration de 
dre classe, 4er échelon. 


Secrélaires d'administretion de ®% classe. 
Mile Charra, secrétaire d'administration de 
2e elasse, 1er échelon. 

Mme Morin (M.-L.), secrétaire d'administra- 
tion de 2 classe, 1° échelon. 

M. Jefebvre, secrétaire d'administration de 
2e classe, 1er échelon. 

Mile Ternat (M.-L), secrétaire d’administra- 
tion de 2e classe, 4 échelon, 

Mlle Gueguen, secrélaire d'administration de 
2 classe, 1er échelon. 

Mrne Champiot, secrétaire d'administration 
de 2e classe, 1er échelon. 

Mme Mériot, secrétaire d'administration de 
2e classe, 47 échelon. 


M. Hugon, secrétaire d'administration de 
2e classe, % échelon. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1947 





Ordre tdiu jour du mardi 18 novembre 1947. 


A dix heures, — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence du projet de ioi modifiant la Ki ne 46- 
23%5 du 27 oftobre 1946 sur Ja composition ei 
l'élection de l’Assemblée de l'Union française. 





| (N° 2023.) 





A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Proclamation de cinquante membres 
de l'Assemblée de l'Union françak: | 

lion de l’article 2, alint ] 
que du 27 octobre 1946). 


applica- 
} 
à 101 Organli- 


2. — Nomination de trois membres du cons 
seli supérieur des transports. 


3. — Nomination, par sui'e de vacance. d'un 
membre suppiéant du conseil supéricur de la 
magistrature. 

4. — Nomination, par suite de vacance, d'un 
juge ütuiaire de la Haute Cour de iu lice iNnSs 

5. — Discussion des Interpella!'ons: 

1° De M. Raymond Cayol sur les scènes 
d'émeute qui ont éclaté à Marseille dans la 
journée du 12 novembre; et sur les mesures 
indispensables que le Gouvernement compte 
prendre pour en interdire le renouvellement 
et assurer l’ordre public dans le respect de 
la loi; 

2o De M. Henri Bergasse sur les graves 6vé- 
nements qui se sont déroulés à Marseilie dans 
les journées du 40 et du 12 novembre 19,47, 
les sanctions que le Gouvernement estime né- 
cessaires e! les mesures qu'il compile prendra 
pour éviler le relour de faits aussi scanda- 


b ’ 

ÿo De M. Cristofol sur les responsabilités 
des incidents graves survenus à Marseille lo 
mercredi 142 novembre et au cours desquels 
un jeune ouvrier à él$ assassiné et plusieurs 
autres personnes blessées, dont un élu du 
peuple, et sur les mesures que comple pren 
re le Gouvernement pour mettre hors d'élat 
de nuire des individus vivant d'expédients 
utilisés par des politiciens locaux. 

6. — Discussion du projet de loi tendant & 
permettre aux fermimnes l'accession à diverses 
professions d’auxiliaire de justice. (Nos 212 
1042. — Mile Archimède, ranporteur.) 

7. — 1. Discussion du projet de loi modifiant 
les articles 1911, 1342, 1913, 1944, 1355, 1894, 
1922, 1925, 1950 et 2074 du code civil, et 41 
du code du commerce, II. Des propositions de 
loi: 4° de M. Georges Maire et plusicurs de 
ses collègues, conseillers de la République, 
tendant à modifier les articles 1311, 1912 
1343, 1344, 4215 du code civil reialifs aux 
actes écrits des contrats et obligations, et les 
articles 192% 41924, 1959 relatifs au dépôt ef 
au séquestre: 2e de M. Georges Pernot, 
conseiller de la République, tendant à modi- 
fier certaines condilions d'admissibilité de 
la preuve testimoniale. (Nos 41166-529-1206« 
1087-1431 — M. Defos du Rau, rapporleur.) 

8. — Discussion du projet de loi tendant à 
la réorganisation et à Ja coardinalion des 
transports de voyageurs dans la région paris 
sienne. (Nos 251-1453-1965-2011, — M. Bour, 
rapporleur.) 





Séances du mardi 18 novembre 1947. 





Des billets portant la dale dudit jour çt väe 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Benchennouf, fus 
ques et y compris M. Beugniez. 

Tribunes. — Depuis M. Lenormand, jusqueg 
et y compris M. Louslau. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution ie mardi 18 novembre 1947, 


No 2559, — Avis de M. Kriegel-Valrirnont, au 
nom de la commission de la justice, sur 
le projet de loi porlant création de con- 
seils supérieurs de prud’hoinrres. 

No 2574. — Proposition de loi de M. Vée con- 
cernant les jardins ouvriers (fenvoyée 
à la commission du travail), 


No 2605. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur je projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946 
{collectif de régularisation), 
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ces publics victimes d'accidents du tra- 
vait le bénéfice des cartes de priorité 
accordées aux invalides du travail (ren- 
voyée à la commission du travail). 

N° 261%. — Proposition de loi de M. Cordon- 
nier tendant à accorder des réductions 
sur les transports aux rmutilés du (tra- 
vail (renvoyée à la commission des 
movens de communication). 

Ko 9615. — Projet de loi portant réforme fis- 
cale (renvoyée à la commission des fi- 
nances). 

No 9617. — Proposition de loi de M. Louis Rol- 
lin modifiant le code du travail relatif 
h la saisie ou à la cession de certains 
salaires ou appointements (renvoyée à 
la commission du travail 


N° 2612, — Proposition de loi de M. Bouxom 


relative au calcul des prestations fami- 
liales (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 

No 2625. — Proposilion de loi de MM. de Tin- 


guy et Yves Fagon tendant à modifier 
l'article 21 de la loi du 8 août 1947 rela- 
live à certaines dispositions d'erdre fi- 
nancier (renvoyée à la commission des 
finances). 


No 26:1. — Avis transmis par M. le président 


du Conseil économique sur la proposition ! 


de loi relative au rétablissement en na- 
ture des propriétés rurales expropriées 
pour la réaiisation des équipements hy- 
droélectriques et industriels. 


No 2652, — Avis transmis par M. le président 


du Conseil économique sur les proposi- | 


tions de loi relatives à la réglementation 
de l’embauchage et du licenciement. 

No 2613. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur l’ensemble 
des projets et propositions de loi et de 
résolution relqtifs aux loyers. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 19 novembre 4947, à dix- 
sept heures (local de la commission, ne 255). 

Audilion du ministre des affaires étrangères 
sur la conférence de Londres. 





La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 49 novembre 1947, à dix-sept heures 
{local de la commission, ne 207). 

LL. … Nomination de rapporteurs pour les 
projeis ct propositions: 

(N° 2058) De M. Cherrier: application de ja 
loi du 19 mars 1928 aux ouvriers anciens 
comhallants. 


(Ne 2078) De M. Charles Cros, C. R.: ten- 
dant à faire du {er juin un jour férié. 
(No 2095) De M. René Mayer: extenslon A 


l'Algérie de la prime d'encouragement à l’hoc- 
taro pour la culture du blé. 

(N° 2139) De M. Benkhelil, C. R.: 
faire admettre en Algérie l'arabe comme lan- 
gue officielle. 

(N° 2111) De M. Barrot: modifications au 
Siaiu: de Certaines catégories de fonctionnai- 
res 

(No 2115) De M. Meck: Age limite d'admis- 
sion dans les administrations publiques. 

(N° 2152) De M, André Denis: majorations 
d'anc ‘nuelé pour les fonctionnaires anciens 
combhatlants, prisonniers et déportés. 

(No 2215) Du Gouvernement: cession de 
terrain aux établissements Kuhimann (Bou- 
ches«u-Rhône). 

(No 2%56 De M. Gazier: fusion des services 


de désinfection et de vaccination de la Seine. | 


(No 270) Du Gouvernement: 
rovisoire des banques de la Guadeloupe, de 
a Guyane, de la Martinique et de la Réunton. 
(No 235) Du Gouvernement : application de 


Ja lo! du 7 octobre 1946 aux départements | 


d'ou're-mer (art. 17%). 


tendant À | 


rorogation ! ] 


faire du 27 avril un jour férié dans les dé- 
parlements d'outre-mer. 

(No 2439) De M. Césaire: portant natlionoli- 
sation des sociétés: Banque de la Martinique, 
Banque de la Guadeloupe, Banque de Ja 
Guyane et Banque de la Réunion. 

(No 2581) Du Gouvernement: condillons de 
recevabilité par les greffes des justices de 
paix et des mahakmas, des appels interjetés 
en matière musulmane. 

(No 2589) Du Gouvernement: sépulture per- 
péluelles des victimes civiles de la guerre. 

(Ne %602) De M. André Multer: tendant à 
inviter le Gouvernement à dissoudre le parti 
! communiste. 


| UL. — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur 
| le projet de loi (no 277) relatif aux syndicats 
| de communes et aux syndicats mixtes, 


III. — Questions diverses. 





se réunira de mercredi 19 novembre 1917, à 
quatorze heures trente et à quinze heures 
(local de la commission n° 2%): 


| 

| La commission de la production industrielle 
1 £ Fe 

| 

| 40 A quatorze heures trente, 

l 

Î L — Nomination d'un rapporteur pour avi 
: pour le projet de loi (no 25%1) relatif 
l'établissement des forges de la Chaussade 
Guérigny; 


S 
à 
à 


II. — Nomination d’un rapporteur pour Ja 
proposition de loi (n° 2358) de M. Louvel ten- 
dant à modifier certaines dispositions des lois 
des 8 avril et 1 oclobre 4946 portant nationa- 
lisalion de l'élecricité et du gaz. 


III. — Questions diverses, 


20 A quinze heures. 


Audition de M. Robert Lacoste, ministre de 
l'industrie et du commerce, sur la situation 
des houillères du Gaz et de l’Electricité de 
France, des établissements Berliet. 





La commission du travail et de l sécurité 
sociale se réunira le jeudi 20 novembre 1917, 
à dix heures trente (local de la commission 
n° 9261): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 439) de M. Hutin- 
| Desgrées sur l'assistance médicale gratuite 


{aux économiquement faïbles, en remplace- 
rent de M. Noël; 


| Le projet de loi (n° 2:70) tendant à adapter 
| les légiskations de sécurité sociake à la situa- 
| tion des cadres; 

| Les propositions de Mol (n° 4930) de 

Mme Devaud, conseiller de la République, 
| tendant à modifier, en ce qui concerne les 

apprentis et les étudiants, l'article 40 de Ja 
| LÀ du 22 août 19:36 sur les prestations fami- 
Jales; 

(No 2%%0) De M. Pierre-Grouès tendant À 
| étendre à une nouvelle catégorie de bénéfi- 
| Ciaires les exceptions de délai pour l’attribu- 
tion de la prime à la première naissance; 


(No 22) De Mme Roca tendant à permet- 
| tre à la femme qui cesse son travail pour al- 
| laiter, de conserver pendant un an les droits 
| aux prestations de la sécurité sociale: 


(No 93%) De M. Touchard tendant à amé: 
| liorer les conditions de Travail, de vie, d’ha- 
| bitat et de sécurité des concierges d'immeu- 

bles à usage d'habitation; ” 


ce %%5) De M, Lafay, conseiller de la R& 
| publique, relative à l'institution d'une pro 
| portionnalité constante entre le montant des 
| allocations familiales et celui des salaires 
réels; 

(No 9555) De M, Lafay. conseiller de la Ré. 
| publique, tendant à modifier l’article 12 de la 
! loi du 22 août 19% en vue de faire bénéficier 
| les travaiileurs indépendants de l'allication 
| de revenu professionnel unique; 
ox 25%) De M. Lafay, conseiller de la Ré- 

u 


dique, fixant le statut des maisons. fami- 
ales de vacances: 








menter les sommes mises à 1a disposilion des 
vieillards hospitalisés dans les asiles pour 
leur argent de poche; 

{No 9572) De M. July tendant à relever 19 
niveau de vie des personnes économique. 
ment faibles par l'octroi d’une majoralion 
des allocations familiales aux desendants qui 
acceptent de recevoir des ascendants à leur 
foyer; 

(No 9607) De M. Gabelle tendant à moi. 
fier les modalités de détermination des pen. 
sions d'invalidité des assurances sociale 

Les propositions de résolulion (n° 25) de 
M. Henri Meck relative au délai minimum 
pour les réclamalions visées par l'ornlon- 
nance du 19 octobre 195 fixant le régime d 
assurances sociales non agricoles; 

(No 93%) De M. Barel relative à la ris- 
tourne sur le prix de l'essence accordée 
avant guerre aux chauffeurs de taxis. 


II. — Rapport de M. Henri Meck sur Jes pro. 
positions de loi: 

(No 5%) Dont fl est l’auteur, tendant au 
rajustement des rentes d'accidents du travail 
et à la fixation du taux de la partie irréduc- 
tible du sa'aire pour le calcul des rentes 

(No 1839) De M. Paul Sion tendant à ma- 
jorer ie montant de l'allocation spéciale aux 
mutilés du travai! dont l’état nécessite l'aide 
d’une tierce personne; 

{No 1810) De M. Paul Sion tendant au ra- 
justement des rentes d’accidents du travail; 

(No 481) De M. Paul Sion tendant au relé- 
vement du plafond du salaire non réductible 
pour le calcul des rentes d'accidents du tra- 
vail. s 


HIT, — Rapport de M. Henri Meck sur Ja 
proposition de résolution (n° 2184) dont il 
est l’auteur tendant à inviter le Gouvernement 
à relever le taux de certaines rentes services 
par les caisses de sécurité sociale. 


IV. — Rapport supplémentaire de M. Alfred 
Costes sur le projet de loi no 349) porlant 
création de conseils supérieurs de prud’hom- 
Ines. 


V. — Nomination d’un membre à la com- 
mission supérieure des allocations familiales. 


VI. — Nomination de trois membres à la 
commission chargée d’élaborer un projet de 
loi concernant l'assurance-vieillesse. 


VII — Décision sur les demandes d'avis 
concernant: 


La proposition de résolution (n° 2241) de 
M. Maurice Petsche et la proposition de loi 
(no 2599) de M. Waïldeck Rochet concernant 
les allocations familiales agricoles; 


Le projet de loi (no 300), les propositions 
de loi (n° 265) de M. Airoldi et (no 1455) de 
M. André concernant le statut définitif des 
usines automobiles Berliet; 


La proposition de loi (n° 2%7) de M. Henr! 
Meck sur le régime de sécurité sociale appli- 
qué en Alsace-Lorraine pour les salariés des 
professions agricoles ct forestières; 


La proposition de loi (ne 2455) de M. Lafay, 
conseiller de la Répuhlique, concernant Îles 
mutuelles de construction et de gestion d'’im- 
meubles ; 


La proposition de résolution (no 9566) de 
M. Hamani Diori concernant l'application du 
code de la famille à certains anciens mili- 
{aires indigènes. 


VII. — Questions diverses. Communication 
du groupe parlementaire d'amitié franco-belge. 





. La commission des finances se réunira le 
jeudi 20 novembre 1947, à dix heures (local 
de la commission des finances) : 


Audition de M. Georges Bidault, ministre des 
affaires étrangères, et de M. Jules Moch, mi- 
nistre des affaires économiques, sur la conlé- 
rence économique de la Havane. 

N. PB. — Réunion commune avec les com- 
missions des affaires économiques, des affaires 
étrangères et les bureaux des commissions de 
l’agriculture et du ravitaillement, 


+9 — 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du mardi 18 novembre 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
é =  Nomi nation de membres de commis- 
sions 2 intrales, 


2, — Nomination d'un memibre de la com- 
mission chargée de slal uer sur l'éligibilité 
des mi mbres du conseil économique et de la 
7 t& de leur désignation, 


3. — Discussion des conclusions du rapport 
fait au nom de la commission du suffrage 
du contrüte constitutionnel, du rè- 
sement et des pétitions, en vue de détermi- 
ner “a procédure à suivre pour l'élection par 
jes membres du Conseil de la République 
représentant la ,métropoie de certains mem- 


urive rsel 


hres de l'Assemblée de l'Union française (en 
cppicaon de l'arli’le 67 de la Constitution 
et « des articles 4, alinéa 2, et 11, alinéa 2, de 
1 ganique du 27 octobre 19:6, sur la 
composition et l'élection de l'Assemblée de 
UUnion française). (No 791, année 1947, — 
M. Salomon Grumbach, rapporteur.) 





> 
… 





Les billets portant la date dudit Jour et 
valables pour la journée comprennent: 

jer étage. — Denuis M. Jean Acscencio, fus- 
ques et y compris M. Raymond Bonrefous. 
Tribunes. — Depui M. Bordeneuve" jusques 


1 15 
et y compris M. Ch iarles Coste. 





Liste des projets, propositions ou ranports 
mis en distribution le mardi 18 novembre 
1947, 





N° 3914 (1). — Rapport de M. Salomon Grum:- 
bach en vue de déterminer la procé- 
dure à suivre pour l'élection par le 
Conseil de la République de certains 
membres de l'Assemblée de l'Union 
{ra nçaise. 

N° 800 (1). — Rapport de M. Rochereau sur 
la proposition de résolution tendant à 


élablir à l'intéricur des frontières la 


libre circulation des devises et du 
imétal-or. 
pirates RER 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la 
d'sposilion de Mmes et MM. les conseillers 


de ja République le 17 novembre 4947. 





Convocations de commissions. 
La commission de l'intérieur (administra- 
: n générale, départementale et communale, 

| ro) sa réunira le jendi 20 novembre 41917; 
h dix heures (local n° 221) : 

I. — Examen des rapports: 

De M. Tréminlin, sur la proposilion de ré- 
Solution (n° 507, annce 1945) : lutte contre le 
fa vor! tisme ; 

De M. Voyant, sur les propositions de ré- 
Solution (nos 9318, 399, 458, 506, 560 et 609, 
année 19:7): indemnités à divers sinistrés; 
De M. le docteur Saadane, sur la proposi- 
tion de résolution (no 464, année 4947): culte 
musulman, ééparation de l'Eglise et de l'Etat; 

De M. Larribère, sur la proposition de réso- 
lution (ne 151, année 1947): Algérie, répara- 
tion des torts subis au cours des événe- 
ments du 8 octobre; 

De M. Meyer sur la proposition de résolu- 
tion (no 450, année 4M7): création d'une 
commission d’ enquête eur les événements de 
mai, juin et juillet 1945 en Algérie. 


AT. — Examen du résultat des récentes élec- 
tions municipales en Algérie. 


II, — Questions diverses. 
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La commission du ravitaillement se réunira 
le mercredi 19 novembre 1947, à quatorze 
heures trente (local no 213): 

I, — Nominalion d'un secrétaire en rem- 
placement de M. Schiever. 

II, — Examen des difficultés g“ntrales en 
matière de ravitaillement. 





Réunions du mardi 12 novembre 1947. 


vommission des finar 
Loc al de Ja Com! nission. 

Commission de l'intérie ur (administration 
générale, départementale et communale, Al- 
géric), à quinze heures. — Local ne 221, 


es, à onze heures. — 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques, d2s 
travaux publics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 





Travaux publics et transports, 





Avis de concours pour le recrutement de 
conducteurs de chantier des ponts et chaus- 
sées (ports maritimes, anciennement chefs 
a og us rs) dans le département de la 
Seine-Inférieure. 


Un concours pour le recrutement de deux 
conducteurs de chaniier des ponts et chaus- 
s6es (ports maritimes) aura lieu à Rouen en 
avril 1918, 

Le programme des connaissances minima 
requises est celui annexé au règ'ement du 
22 mars 1911 sur le service des conducteurs 
de chantier et des agents de travaux des 
ponts et chaussées, 

Les candidats pags do 
concours devront adresser leur 
accompagnée des pièces rég'ementaires 
le 15 janvier 1918, délai de rigueur, à l’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice marilime), 25, boulevard des Peïges, à 


prendre part au 
jemande, 








La « e du co s sera indiquée 
aux par n tion individuelle, 
en ti 

Pot nieignements, 5 sser ou 
écrit e Ci-dessus diquéc. 


Avis de concours pour le recrutement de 
conducteurs de chantier des ponts et chaus- 
sées (routes) (anciennement chefs canton- 
niers) dans ie dépariement de ia Seine- 
Inférieure, 

: 


Un concours pour le recru l 
sept conducteurs de chantier des ponts et 
chaussées (roules) aura lieu à Rouen en 
avril 1918, 

Le programme des connaissances minima 
requises est celui annexé au règlement du 
22 mars 19:11 su le service des conducteurs 
de chantier et des agents de travaux des 
ponts et chaussées 

Lee candidats désirant prendre part au 
concours devront adresser leur demande, 
accompagnée des pièces réglementaires, avant 
le 1% janvier 1958, délai de rigueur, à l'in- 
génieur en chel des ponts et « chaussées (ser- 
vice ordinaire), 25, boulevard des Belges, à 
Rouen 

La date exacte du concours sera indiquée 
aux candidats par notification individuelle, 
en temps utile. 

Pour tous renseignements s’adrecser où 
écrire à l'adresse ci-dessus indiquée. 








TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 





4° Aois ‘elatif 4 la majoration générale 
des tarifs de la S. N. C.F. 


Par décision du 11 novembre 1957 mt. 
nisire des affaires € qu u iTAavVaux 
publics et des transports, de la r S'TU 
Uon et de l’urbanism u ac ni avé m 
nistre des finances, a autorisé, conformément 
à l'arlicie 18 de la convention du 21 août 
1333, l'applicaUon, par la Société natianale 
des chemins de fer français, à partir du 
21 novembre 1937, des majorations générales 
C1 après : 

)! — Tari/s marcha ndises, 


28,9 p. 100 par rapport aux taux actuels. 


LE, — Tarifs voyageurs, 


Billets ordinaires: relèvement de % p. 100 
ce qui portera le prix, au kilomètre, à: 


ire cl Cesu PETITE . . APE 0 
DODIBMD srccoctévosssaurtneoces ess "DS 
g° classe... ctsavsiersens corsesecre 2,2% 
Seront également majorés de 9% p. 100, les 
prix des abonnements onlinaires et des cartes 


d'abonnement hebdomadaire de travail. 


La même majoration s'appliquera aux ba- 


gages. 

Une décison du ministre des affaires Éco- 
nomiques, des Lravaux publics.et des trans 
paris, de la reconsl rue | n et de l'urbanisme 
fixera les modal te application desdiles ma- 
Joratiuns générale 

Les dispositions + celte dernière décision 
qui intéressent le public seront déposées dans 


les gares, où il peut en être pris connais- 
sance. 
(Paris, le 15 novembre 1917.) 





. 2° Tarifs de transport présentés 4 l'himologa« 
ton ministérielle par les chemins de fer a'intérét 
général. 


La Société nationale des chemins de fer 
francais a mn gs l'administration supérieure 
qu'elle supprimera, à partir du {°r U mbre 
1917, le arif int ernational applicable au trans- 
port de certaines marchandises pi wagons 
complets échangées entre les de mer 


p> 
néerlandais (trafic de transit marilim 
À 


part, et Bâle, d'autre part, en ins t par la 
Belgique et le grand<uché de Luxembourg 
et la France (édition du 15 juin 1957 et pre- 
mier supplément du 15 juillet 497) 


(Paris, le 15 novembre 1947.) 





La Société nationale des chemins de fe? 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur d'ure nouvelle édition du règlement 
provisoire pour le trar sport des marchandises 
échangées entre la France, d'une part, le 
Danemark, la Norvège et a Suède, d'autre 
part. 


Cette nouveïñle édition aura la teneur sui: 
vante 
REGLEMENT PROVISOIRE 
POUR LE TRANSPORT DES MARCITANDISES ÉCHANGÉES 
ENTRE LA FRANCE, D'UXE PART, LE DANEMARK, LA 
NORVÈGE ET LA SUËDE, D'AUTRE PART 
En transit: 


Par l'Allemagne, sans emprunt des 
des chemins de fer de la Sarre; 


Par l'Allemagne, avec emprunt des lignes 











des chemins de fer de la Sarre, 





k 
\ 
. 
‘ 
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Par la Belgique, les Pays-Bas et l'Allema- 
ge; 

Par la Beigique <t l'Allemagne; 

Par le Luxembourg, la Belgique et ’Ale- 
mate 


asmess ss orsus ADN 


Adinimstrations participantes. 


Soiét6 nationale des chemins de fer fran- 
Cas. 
nationale des chemins de fer belges 


de fer luxembourgeois 


: - r Ga 

Sociéié anonyme des chemins de fer n£Cer- 

jan-i: 
A n« iine, \ jue inçaise 

«{l IN en Au: 1 Ê 
(" ie ter de la Corrn 

\ ce fer de l'Etat danois. 

‘'} ] fer â fat + « ñ 
L UuX fer de l'I L SK Juis 

Les aceninistration précitées accep'ent, dans 
es relations susmenlionnées, par les points 
froritièr ou de transit ouverts uu trafic, le 
trul rt dir t des marchandi S X ondi- 


tions de ‘a convention internationale concer- 
L ransport des marchandises par che- 
nine de fer (GC. I. M.) et de ses disposilions 


CxMn neutaires uniormes compile  1Cnu, 

{ 4, des disposilions comp ontaires 
s C1 \prt + 

tr! de la C, I. M. — Obliga! pour le 
chemi ie fer de 1 rler, — Les ma 
chandises no sont admises au transnort que 
par wazson complet en petile vilesse, 
Tou!ofois, sont également admis les envois 
de détail en petite vitesse en cas de transit 
ar da Belgique, ies Pavs-Bas et l’Allemagne 
où par la Belgique et l'Allemagne ou par ie 


Luxembourg, la Belgique et l'Allemagne. 


Art. 6 de la C. I. M. — Teneur et forme de 
la leltre de volture. — L'expédilteur doit in- 
diquer en lettre de voiture da voie d'achemi- 
nement par da dé ation des ints fron- 
litres ou de transit ouverts au trafic 


7 de la GC. 1. M. — Payement des frais 
te ( 


de trai rt, — Les frai rix de transport), 
frais ssoires et autres frais survenant en 
cours de route) jusqu'au point frontière d’en- 
trép | Al'egnaone x) doi nt tre navis 


par l'expéditeur et, depuis ce point frontière 


jusqu'à la gare de destination, par le desli- 


Art. 19 de da C. IL M. — Remboursements 
et débours, — Les remboursemcn!s et dé- 
bours sont pas admis. 

Art. 21 de la C. I. M. — Droil de modifier le 


contrat de transport, — Seules & 
les anodMications au contrat de 
ayant pour objet: 


admises 


transport 


a) De retirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice 

b) Le l'arrêter en cours de route dans 1 
pays expéditeur ; 

c) D'ajourner sa livraison; 
d) De la faire Avrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point situé €n deçà ou au 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
ou à uno autre personne. 


Art. 3%5 de la CG. I. M. — Declaration d’inté- 


rêt à £a livralson. — La déclar d'intérêt 
à ja livraison n’est pas admise. 
Ce règlement annule et remplace celui du 


de juillet 1947. 
(Paris, le 17 novembre 1947.) 


oo  — — 





(x) Pour les envois À destination du Dane- 
mark, de la Norvège et de Ja Su effectués 
en transit par les chemins de fer de la Sarre, 
le point de transit sarrois-allemand est consi- 
ddré rommme point frontière d'entrée en Ale- 
masne. 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur d’une nouvelle édition du règlement 
provisoire pour le transport des marchandises 
échangées entre la France et l'Allemagne. 


REGLEMENT PROVISOIRE 


TRANSPORT DES MARCITANDISES ÉCIANGÉES 
ENTRE LA ÏRANCE ET L'ALLEMAGNE 


VOUR LE 


I — Trafic échangé entre les gares de la 
Société nationale des chemins de fer français 
et les gares des chemins de fer de la Sarre, 
avec emprunt exclusif des lignes de ces che- 
mins de fer. 

IT. — Trafic échangé entre les gares de la 
Société nationale @es chemins de fer français 
et les gares situées dans les zones d’occupa- 
n aruéricaine, britannique et française (#a- 
res des chemins de fer de la Sarre exclues): 

Par toute voie franco-allemande (sans em- 


ll 


prunt des lignes des chemins de fer de la 
Par les lignes des chemins de fer de la 


à {ransi! par: 
Belgique et les Pays-Bas; 
La Belgique ; 
Luxembourg et la Belgique; 
Le Luxembourg, la Belgique et les Pays- 


Le Luxembourg; 
La Suisse; 
La Suisse et l'Autriche. 


1= 
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Administrations participantes. 


Société nationale des chemins de fer francais. 

Autorités américaine, britannique, et française 
d'occupation en Allemagne. 

Chemins de fer de la Sarre. 

Société anonyme des chemins de fer néer- 
landais, 

Chemins de fer belges. 

Chemins de fer luxembourgeois. 

Chemins de fer suisses. 

Chemins de fer fédéraux autrichiens. 

Les administrations précitées acceptent, dans 
les relations susvisées par les points froniuwres 
ou de transit ouvents au trafic, le transport 
lirect des marchandises aux conditions de 
ja ronvention internationale concernant le 
transport des marchandises por chemins de 
fer (C. I. M.) et de ses dispositions complé- 
mentaires uniformes, compte tenu, toutefois, 
les dispositions complémentaires spéciales ci- 


Art. 5 de la C. I, M. — Obligation pour 
le chom'n ée fer de transporter. Les 1nar- 
chandises ne sont admises au transport que 
par wagon complet en petite vitesse. 

Toutefois, sont admis en grande vitesse, 
les transports par wagon complet: 

En provenance des gares des chemins de 
fer de Ja Sarre et de la zone francaise d'oceu- 
palion à des'ination des gares S, N. C. F.; 

En mrovenance des gares S. N. C. F. à 
destination de certaines gares des chemins 
de fer de la Sarre et de la zone française 
d'occupation. 

Art. 6 de la G. I. M. — Teneur et forme 
de la lettre de voiture, — I. Trafic échangé 
entre les gares S. N. C. F, et les gares des 
chemins de fer de la Sarre avec emprunt 
exclusif des lignes de ces chemins de jer. 

L'expéditeur doit indiquer en lettre de vol- 
ture la voie d'acheminement par la désigha- 
tion du paint frontière franco-sarrois ouvert 
au trafic. 

II, — Trafic échangé entre les gares S. N. 
C. F. et les gares situées dans l°s zones d'ac- 
cupation américaine, britannique et fran- 
caise (gares des chemins de fer de la Sarre 
exclues). 


L'expéditeur doit indiquer en lettre de voi- 
ture la voie d'acheminement par la désigna- 
tion des points {rontières ou de lransif ou- 
Lverts au 


" 








En outre, pour les envois expédiés sur un 
port allemand pour être embarqués à des. 
nation d’un pays au delà de l'AMemagne pt 
pour les envois e21 provenance d'un pays sn 
delà de l'Allemagne débarqués dans un port 
allemand et expédiés au départ de <e port 
l'expéditeur est tenu de porter dans Ja letira 
de vo:lure, sel2n Le cas, l’une des deux men. 


ni 
t 4 crigantas: 
ions suivantes: 


« Envoi à deslination d'un pays au 
de 1'Allkemagne » 


où 


de Envoi en provenance d'un pays au delà 
de l'Allemagne ». 


Ant. 17 de da C. I, M. . — Pavement des 
frais de transport. — I, — Trafic échangé 
entre les gares S. N. C. F. et les gares des 
chemins de fer de la Sarre avec emprunt 
exclusif des lignes de ces chemins de fer. 

Les frais {prix de transport, fraïs accessotres 
t tres frais survenant en cours de rou'e 
jusqu'au point frontière franco-sarrois doivent 
tre payés par l'expéditeur et, depuis ce poirt 
rs de jusqu'à la gare de destination, par 
1] 


aui 


H. — Trafic échangs entre Les gares S. N. 
C. F. et les gares situées dans les zones 
d'occupalion américaine, britannique et frar 





Caise (gares des chemins de fer de la Sarre 
exclues). 


Les frais (prix de transport, frais accessoire 
et autres frais survenant en cours de rout 
jusqu'au point frontière d'entrée en Alemn 
gne” (x) ou jusqu'au point frontière de sortie 
d'Allemagne (x} doivent être payés par l'ex- 
péditeur et, depuis ce point frontière jusqu'à 
la gare de destination, par le destinataire. 

Exceplionnellement, pour les envois en mrm- 
venance ou à destination d’un port allemand, 
lorsque la lettre de voiture porte l’une des 
mentions visées ci-dessus sous « art 6 de 
la C. L M. », la totalité des frais (prix de 
transport, frais accessoires et autres frais 
survenant en cours de route) afférents au 
transport de Ja gare expéditrice jusqu'à la 
gare de destination doit êlre payée: 


Par l'expéditeur, pour les envois expédiss 
sur un port allemand pour êlre embarqués à 
destination d’un pays au del de l’Al'emagne : 

Par le destinataire, nour les envais en] 
venance d’un pays au delà de l’Allemagne 
débarqués dans un port allemand et expédiés 
au départ de ce port. 


Art. 49 de la C. I. M. — Remhoursements 
et ébours. — Les remboursements et débours 
ne sont pas admis. 


$ 
} 





Art. 21 de la C. I. M. — Droit de modifier 
le contrat de transport, — Seuies sont admi- 
ses les modifications au contrat de transport 
ayant pour objel: 

a) De retirer la marchandise à la gare exné- 
ditrice; 

b) De l'arrêler en cours de route dans le 
pays expéditeur (x x); 

c) D'ajourner sa livraison: 

d) De la faire livrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point silué en deçà ou au 
de'à dans le même pays de deslination, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
ou à une eulre personne. 


Art. 35 de la C. I. M. — Déclaration d'intf- 
rêt à la livraison, — La déclaration d’intérct 
à la livraison n'est pas admise. 

Nota. — En cas d'application d'un tar! 
direct international, les lransports sont sou- 
mis aux dispositions complémentaires spécia- 
les prévues par ce tarif. 

Ce règlement annule et remp'ace celui du 
{er juillet 1947. (Paris, le 17 novembre 1941.) 





(x) Pour les envois effectués en transit par 
les lignes des chemins de fer de la Sarre, 
le point de transit germano-sarrois est con- 
sidéné comme point frontière d'entrée en 
Allemagne ou de sortie d'Allemagne, 

(xx) Cette modification n'est pas admise 
pour les envois en provenance des gares alle- 
mandes autres que celles des chemins de fer 
de la Sarre, 
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La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l'homologation miaislé-iell ition de modifier comme suit, à parti# , 
: du £+ décembre 1947, les taux d'allocation à verser aux camionneurs agréés par applicalior 129, chapitre € 
in , è 
et PRIX PAR 1400 KG || PRIX PAR 100 KG 
J l (avec minimum ealcuké sur 100 kg par expédition) (4). || (avec minimum calculé sur 100 kg par expédition) (4) 
l, Actuels. | Proposés. | Actuels. | Proposée. 
so GARES Expédilions Expéditions || GARES Expéditions | | Expéditions 
d'un poids de Date d’un poids de || d'un poids de Date | d'un po de 
; 60 à | 100%! d'application. | GOù | 1000à | 60 à 1 009 à l'apt Ù 60 à 1 000 à 
1.000 kg 5.000 kg | ,4.0€0 kg : 5 000 kg | 1.000 kz 5 009 k [RC 000 kg 
\ {ranes. francs. | francs. ! francs. | fr < 
ë | | | | } Î 
Paris ..sssesmenessasvas) HE 00)! 50 x | 47 mars 1947, | 50 » 1) Dunke”q | i ( {o ma Û 
$ LyON-VaiSe ,.......osee 14 50 | 393 » | ter juillet 1947 Ù » | 13 » | f-Sa sul l Ù ; [R LL. 
rè Marseille-Abeilles .…... 41 50 3 » 3 judlèt 1917 N ) | 3 n | | DE croise sit: | 142 40 » |A°r } 14 1 | 
ni Bordeaux-Saint-Jean .. | 39 20 |! 30 30 | 17 mars 1947, | 46 » | 45 » ] ide dat os 1» » » |{er j jh i 39 » 
t Clermont-Ferrand ..... | 32 90 | 95 80 | 17 mars 1947. 39 » | 30 » A "| #0  s tes + » 
bijon-Porte-Neuve …...! 26 70 | 23 » {ler juillet 1917.13 » | 30 » ERREURS sondes | 90 50 | 15 1er juillet 191 4, 
GTENODIE sess.oss À 24 90 | 23 » [ter juillet 4947.| 3% » | 30 » || Gannat | 15 w |ier 0 » 
$ Lile-Saint-Sauveur ... | 91 20 | 26 70 | 17 mars 1947, | 42 » | 35 » LU PSE TE 20 50 | 15 111 | 29 » 
Mulhouse-Nord ........ | 23 50 | 2% » | 17 mars 1917. | 3 0 » G Le VA PR RE 18 0 169% |ltTn 20 » 
nt Nancy-VIMe cesser 21 90 | 23 on» |ier juillet 1947. 30 » 0 » G1 TS PCT PPT RE 20 5») | 11 89 11 ma FM | 2% » 
nt Nantés-Etat ..sosssses | 40 » | 29 40 | 17 inars 1947. | 46 » | 34 » D COR 15 » | 1 Lee juitlet 19 \ 20 » 
? Nice-Vile, S5e54:2.:60: 708 | 23 » |jer juillet 1947.33 » | 90 » FU + OP re 15 » | 15 » !fer juillet 19% \ | 20 » 
NIMES sesosessncvsoses | 2 80 | 23 » |ier juillet 1917.13 » | 30 » || Lapalisse-Saint P L U1 = D 
” Rob UE [23 » [fer juillet 1947. 29 » | 30 » 1 DDR GR REA 22 3) 15 10 { 15 mars 1 “ + io 
à Rouge 3 [2% » | 17 mars 1947. | 39 » w) » RE rare us =) à 1 40 ! 1: FH ; 
; Saint-Etienne ......... | 32 90 | 27 60 | 17 mars 147 11 » | 341 LE TT CORRE) 15 Jo » [le juillet 1915.) 1» 
‘ TOUlION s..scsoosscrocoe À 39 89 | 25 80 | 17 mars 1947 10 » 30 » DT nets cdes 1 29 0 50 | 15 mars FH À >) 1! 
ù loulbouse-Matabiau ... 1 24 90 |: 23 » |{er juillet 1917 >» | Ds PR sens sc sage 16 15 » 1er ju U 1H Û D » 
l CODE sens She 23 00 | 23 » |aer juillet 1 » + où » Il'faramet 2. 15 | » || li A, 
s | | LUE ORNE CNET l Ù ler juillet 191 0 » 
| Abbeville :........ sc... | 22 30 | 19 60 | 17 mars 1047. | 30 » | 21 » or 10 | 1 1 » 
Le (SON ,onsssemirassdson | EU | 20 (Te juilot 40471 23 » 20 » Mézi ( 15,80 | Li 1 19 i 20 » 
le Aix-en-Provence ...... | 26 10 | 19 60 | 17 mars 49 94 » 2) 2 Millau Î Î 1er | 1 à ) » 
x. Aix-les-Bains ........., | 20 90 | 46 » | 17 mars 1937, 3! Z » Montars | 214 - » 
à ; Albertville ..sessosese À 20 9 49 » |1er juillet 1917.| 24 » | 20 » Montauban -\ Bou 
AIDI-VIÏle sesosvsssososs À 10 90 | 49 » |fer juillet 1947.| 23 20 » TR PÉTAE SE 18 30 | 15 19 | 15 m M7. | % Le 
AlENCON .smecsossoccs | 20 90 | 45 » |ter juillet 4947. | 24 2%) » lontt RU ÉNESRT. d 15 {es 1647.| 24 >) » 
| AIS eerssmansomss nues À 2200 | 46 90 | 17 mars 1947. | 32 » | 26 » || x vile 212222 [ot 40 | 1 7 mars 1% 2) 
= Amiens sise suspend 20 | 22 SÙ | 11 mars 19 JD 21 » M ODA © TE 1 i 2 » 
le Angers-Saint-Serge .... | ‘9 00 | 20 50 | 17 mars 1917 5) » 24 » \! De 16 15 | on "à ) n « 
le ANZOUIËME sessscosess À 19 60 | 15 10 | 17 mars 19% 26 » | 22 » DIS Roue 19 60 | 1 er j 17.) 23 Ù » 
ta ANTON EE rite ee 22 40 | 46 90 | 17 m ju Ji » | 26 » \! i il > ‘) t } 17 m 1° I de 
+ ArCACNOR sssscecccece À 13 #0 | 15 40 | 47 mars 1957. | 27 » | 2% » || Narbonne ........... * 1 50 50 | 16 » | #7 mar: ! 5 \ 
a Arles Dune ane rest Et de. PU 02 VAE UMR 1 ds 235 Never "À 9310 16 & | 17m 1047 i , » 
ArMONTIÈTES ossssses F 22 30 | 19 60 | 17 mars 101 #) » | 21 » (E Sa \i 15 fs » [ler juillet 1 2) 
AITAS smomsssamenecens À 22 00: 520 90.4 17 Mars 1M7  », | 6 » O | 15 » | 171 1947 | 2l » 
Aurilac ES lo 10 | 5 »« |jer ju et 1917 29 ) 2») » o en PAPER SES 16 e uit 1e * 
\uxerre-Saint-Gervais . } 19 » {45 » fer juillet 1947, 31 » | 24 » SAR Fr 93 10 | 17 SO | 17n 1017 D'p l'E : 
AVISRON Sn co omsebiss es 21 90 | 18 70 | 47 mars 4947, | 52 » | 26 » P Nr SNS 17 ko | do Se ) | 
: BAYONNE cscsssososo À 46 90 | 45 » {4er juiliet 1957.| 25 » | 21 » || Perpignan 2222222777 À 094 4 | 16 17 inars 191 | 21 
< BEMRS | dons dessss 16 » | 15 » |{er juil'et 19%: Zi » | 20 » RE re EE 8 ! 15 n 1er fuill 197.1 25 | 20 
3 Beauvais CPERETEEESTEES 22 Ju | 19 60 | 17 mars 191 U°) , | ) ?» Poitiers ae 1 61) L 10 17 1 15 20 | , » 
Pe’fort sécovsene de Lot M0 4810 | 11 mars 1087 rm} » Pontarlier "°° 2 19 € | 17n 1 l | 22 » 
: Rorgerae anne nnrcne | 49 » [45 » [4er juil'et 4911.25 » | 20 » || pontenarra : Saint Fo | — | | 
$ ancon-Viotte ...... | 23 4) : ) D 17 mars 1447 JS » CN UT CORNE TE ee de nie 15 » Îter let 1947 | 21 | 20 n 
Béthune ...... scscscsos | 22 30 | 49 60 | 17 mars 14 ) » | 25 » || po Beau 1; 45 » |1 1947. 24 » | 20 » 
# Î je RS TER Nate | 21 40 46 » | 17 mars 1M7 1 » 22 » P | t 40 | 17 80) | 11 m 1947. 127 » | 29 » 
I “EE cososese | 17 80 | 16 » | 17 mars 1945. | 23 » | 20 » (a 3 99 | 15 40 | 17m 1947. | 26 | 2% » 
à LE me-Ville .…...... ! 25 S0 | 21 40 | 17 mars 19417 32 X » R 18 70 | 15 » | juil'el 1947 Î | 22 » 
q BOUÏR Shnssssesmestestss | 22 A | 20 00 | 17 mars 1947 L = 125 I 95 70 : 19 60 | 17 mars 197 ) 1 25 » 
BIUPSES ssssesssssosvse à 22-40 | 460 » | 13 mars 4947, | 23 » } 2 » K 26 70 | 18 70 | 17 mars 1947, | 31 | 21 » 
s. B'AUIÇON s..sscosesoose | 21 49 | 80 » | 17 mars 4657, | 29) » | 24 » S 19 60 | 15 » tr j U 1947.51 » | 22 » 
Ï KG scososossecssose | 12 » 45 » |{er juiliet 194 21 » 2% » Si | 3) 10 13 i) | 11 mors 1947. | 32 » | 2 » 
Le fl la-Gailiarde ..... | 19 60 ; 46 » 17 ma } 27 » Sa hi | | | 
Caen sec sossososooce À 21 60 | 43 30 | 47 mars 1947. | 32 » » 26 70 | 20 50 | 17 mars 1947. [58 » | 9 » 
CAh@rs =... sosesorsosss À 19 00.) 25 80 | 47 M l 25 » » S | 22 50 | 19 GO | -i7 mars 191 ‘0 » | 21 » 
Calais-Viile ss... | 2 80 ? 21 30 } 47 mars 1917 J2 » » S 45 0 ! 15 » juil'et M5. } 22 | 20 » 
n COM 7 enr | 23 10 |! 21 40 | 17 m 1017 0 » Si ®) 99 |: 13 10 | 17 Mars 1947. | 26 » | 2) » 
ll Cannes-la-Bocca ...... | 31 2 20 99 | {5m 1947 1 » ” S 16 » >) ».hier L 1947.) 27 » | 20 » 
L Carcassonne ..... ésesc-t 23-00 1x 19 13 m 1917 26 ” s 17 15 10 ! 17 1947 ‘1 I 24.0 
è CASE rss, ss. | 16 90 | 15 » |ier juiliet 1947.| 2 » S 15 15 Lee] 1915. D » 
Chalon-sur-Saône ..... | 20 50 | 45 19 | 47 mars 1917. | 51 125 » || Sai | | 
E Chambéry -Chafñes-les- | F | | | la 21 40 |! 19 CO | 17 mars 1057. | 9 91 » 
* | Rae. ss... | 2 80 | 19 60 | 43 mars 4917. | 31 28 » Sa 2 21 0 | 1{7n 1 n M » 
‘ Châteauroux .......... | 19 060 | 16 » | 17 mars 1947, | #2 D » Tai 16 15 » |ter j 1947.17 | 29 » 
Chaumont …........... | 46 » | 19 » |fer juillet 1947. 24 » ! 20 » T: 22 30 | 17 90 1 mars #95 l'E. 
i Choisy-le-ROi sessccss. | 24 90 | 19 C0 | 47 mars 1917. | 25 23 To 2%) 50 Ÿ 46 » | 17 inars JU [95 » 
- Cholet en sersececce. | 24 90 | 47 80 | 17 mars 4947. | 29 20 » ||Tr 29 50 | 16 90 | 17 mars 1917 | 24» 
- Coarraze-Nay …....... | 15 » | 19 » fier juillet 1947. 2% » | 2 Vi 1 99 17 0 | fn 195. 1% » 
Compiègne ............ | 22 99 | 19 60 | 47 mars 1917. | 30 21 » Vi 25 80 | 21 40 | 17 mars 1917 | 29 » 
u Côteau fle)............ | 26 70 } 19 60 | 17 mars 1947. | 52 » 25 \ 9% » 6 96 |! 17m 1917 33 | 9) » 
Coudekerque-Branche . | 22 50 | 49 G0 | 17 mars 1917. | #0 » 21 » \ 1 50 | 35 10 | 17 mars 1917 M » |A 
Creusot (le)..….......... | 20 0 | 13 80 | 43 mars 1947. | 1 D, » Vic. 2 16 17 mars 1937, | 34 » | 24 » 
Fr Decazevihe ..s..s.... | 17 80 1 15 » {fer juillet 1947.! 29 » | 20 » Viltefr .| 240  17&H In 1917 5 » | 24 » 
L DINAN soso soososs | 18 30 | 19 » |fer juilict 1917.) 22 U » Vileneuve - saint-Geor | | 
l- Dont Se ons | 25 80 | 22 90 | 17 mars 1917 J2 3 23 » 2 VRP 0 50 | 17 80 | 17 m 1917. | 31 [2 » 
A Douarnenez-Tréboul . 18 30 , 495 » fier juillet 947.1 22 » | 20 » | VOROM assossosconss 08 23 10 | 29 00 | 17 mmuis 1945. Jl | 2 » 
Î | Ù 1 ' 





a — sd as à 7-7 mimissmmarthienenmre ———— —— — - - a ——————— 
3 


- (4) Pour les expéditions taxées sans minimum de lonnage ou avec minimum inférieur à 50 kg, l'aloc 
r mum de 5% kg. 


ation est leulée sur un mini- 
(Paris, le 13 novembre 1447.) 
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La Société nationale des chemins de fer 
français fait connaître qu'elle retire la pro- 
sition qu'elle avait présentée, d'accord avec 
£ compagnie du cheinir. de fer de Luxey, à 
Mont-de4Marsan, tendant au retraït de Ia par- 
ticipalion de cette compagnie aux chapi- 
tres 63, 61 ét 66 du tarif no 8 relatifs à 
des transports de bo's de mines (Journal 
officiel du 9 septemibre 1917.) 


4° Proiet ae conventions 
concernant une laxe conceñnue 


Prorogation de conventions tarifaires. 


Conformément à l'article 11 du cahier des 
charges, la Société nalionale des chemins de 
fer français a fail connaitre son intention de 
proroger jusqu'au 31 décembre 1918 les huit 
conventions tarifaires pour le transport de 
buta Les. prop iquéfiés, en boutciles 
ge lal iques, Piesces ivec le sociétés dési- 
get i-ap ùs : 


Société pour l'ulilisalion rationnelle des gaz 
Compagnie des gaz de pétrole (Primagaz). 

Société des gaz liquides de pétrole (Samogaz). 
Société d’exp'oitalion des gaz liquéfés (Mo- 


Société d'imporlation ct de transport de pé- 


Société Martin Rondeau, Noël et Mesnard. 


6° Décisions mettant opocsition à l'application 
des tarifs proposés, en aitendant [a aécision 
définitioe à intervenir. 


40 norembre 1917 Société nationale des 
chemins de fer français, — Proposition 
tendant à la suppression du tarif spécial 
pour 3e transport direct des colis fami- 
liaux en provenance d'Algérie, (Journal 
officiel du 21 octobre 1947.) 


+0 





Aflaires économiques. 


Auts 0 erporlfaleurs conrernant les ventes 
à destination de la Sarre. 


A la suile de Ja pulkication de la loi 
ne 47-213 du 15 vermbre 1947, reiative à 


l'introduction du franc en Sarre, l'attention 
des industriels et commerçants exportaleurs 
est appelée sur le fait que la Sarre ne doit 
plus êlre considéée comme lerritoire d’expor- 


lation, bénéficiant par cons quent des disposi- 
tions de l'article 62 de l'ordonnance du 30 juin 
1945, relatif à la liberté des prix. 

A partir du mercredi 19 novembre 19147, à 


20 |! ire, Jes ventes à destination de la 
Sarre doivent « faites sur la base des prix 
té: fra | 

Avis 11 np tateurs de bière en pr iTenance 


du Lurembourg. 

Comme suile à l'avis aux importateurs de 
bière en provenance du Luxembourg (poste 
74 de l'accord franco-ego-luxembourgeois), 
publié au Journal officiel du 15 août 1917, les 


importateurs de bière à deslinalion des dé- 
parlements frontaliers peuvent déposer des 
licences à l'office des changes, S, rue de la 


Tour-des-Dames, à Paris. 

Les demandes d'autorisation d'importation 
seront examinces au fur et à mesure de leur 
présentation, 

Une photo-copie de la licence d'exportation 
luxembourgeoise devra êlre jointe à la de- 
mande de licence d'importation. Celle der- 
nière précisera le ou les départements sur 
lesque:s sera expédiée la marchandise dont il 
s'agit, 








Avis aux importateurs de produits 
en provenance des Pays-Bas. 

L'examen des licences d'importation déli- 
vrées dans le cadre de l'accord commercial 
franco-ho'landais faisant apparaître des reii- 
quats de crédits pour ies postes ci-après, les 
importaleurs pourront adresser ou déposer 
sept jours après la publication du présent 
avis, les demandes d'autorisation dans les for- 
mes habituel!tes, à l'office des changes (sous- 
direction des licences), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9°). 

Les demandes seront soumises à l'examen 
des ministères responsables au fur et à me- 
sure de leur présentation. 

Numéro 
du poste 

4 Etalons et juments poulinières, — Ces 
importations soni effectuées sous le 
contrôle d'u Stude-Book. 

4 Taurilons. — Ces importations sont 
effectuées sous le contrôle du Hoïd- 
Book, 

G PBéliers, 

1 Brebis reproduclrices. 

9 Rovaux el vessies. 

26 Pain azyme. 

»7 F'ocons d'avoine. 

45 Espèces médicinales et semences de 

co'chique. 

45 bis Orme pour placage. 

54 Paille de seigie tr'ée. 

O2 JMuie de noyaux, 

96 a Faïence ornementale, 

% b Gobelelerie cristaux. 

96 € Carreaux de revètement 

97 Treilage métaliique. 

107 Boyaux en parchemin. 

119 Instruments scientifiques. 

111 Matériel de jaiterie. é 

119 Cordes pour instruments de musique. 

_—— —608——-- -- 





Minisière des forces armées, 


Avis de vacance d'emploi de bibliothécaire 
à l'école d'application de l'arme blindée el 
de la cavalerie de Saumur. 


L'emploi de bibliothécaire à l'école d'appli- 
cation de l’arme blindée et de ja cavalerie 
sera vacant en janvier 19%18. 

Les candidats devront être lilu'aires du bac- 
calauréat complet de l'enseignement secon- 
daire et posséder les aptitudes nécessaires à 
ect emploi. Les demandes des candidats de- 
vront être accompagnées de l'exposé de leurs 
titres et services çt parvenir au général com- 
mandant l'E. M. A, B. C. de Saumur avant 
le 30 novembre 1917, dernier déla'. 

IH est précisé que l'emploi dont ji! s'agit 
comporte affiliation au régime de retraite de 
la 13i du 14% avril 1921. 

Le traitement budgétaire actuel des hiblio- 
thécaires varie, Selon la classe, entre 42.000 F 
et 81.000 F, A ce traitement, s'ajoutent lin- 
deumnnilé de résidence, l'indemnité forfaitaire 
de cherté de vie, l'indemnité provisionnelle 
et, le cas échéant, les prestations familiales. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision n° XXVI du S novembre 1917 relative 
à la consommation de l'électricité. 


Additif au Journal officiel du 9 novembre 
1957: page 11090, % colonne, article unique, 
13e ligne, après: « 30 p. 100 », ajouter: « Il en 
sera de même pour les abonnés qui ulté- 
rieurement n'observeraient pas l'engagement 
souscrit par eux ». 

(Le reste sans changement.) 

—— 0 2 ———— 


Ministère des finances. 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Legal Jn- 
surance Company Limited, ayant son siège à 
Londres, à fait agréer par l'administration de 
l’enregistrernent (décision du 3 octobre 1947 
prenant effet du 18 août 19%) un représentant 


ED 


{ ces qui sont ou seront établies en Fra 





responsable des taxes et pénalités suscepti. 
bles d’être dues en Algérie, à raison des agen. 
métropolitaine, pour la branche « Incendie 
et, notamment, de l'agence exploitée à Paris 
401, rue Saint-Lazare, pour de telles assurar 
ces et dont les opérations s'étendent à Ja 
France continentale et à l'Algérie. 
C0 -2—— - - —— —— 





Ministère de l'éducation nationale 


Avis aux constructeurs. 
(Homologation d'appareils de projec! 
fixe ct animée.) 


d'enseignement a établi le cahier des chars 


La commission ministérielle du cinéma 
fixant les caractéris‘iques des appareils de 
projection animée (35 m/m et 16 m/m) et de 
projection fixe (diascopie el épiscopie) suscep- 
tibles d’ètre agréés pour l'année 1948. 

Le cahier des charges peut être consulté et 
demandé par les intéressés au Centre natio- 
nal de la cinématographie, sous<irectlion de 
la production et des industries techniqu 
service du contrôle technique, 9, avenu 
Champs-Elysées, Paris. 

Les constructeurs sont invilés à adresser 
leurs demandes d'homologation, avant le 45 
décembre 1917, à M. le ministre de l'édue- 
tion naionale, direction du musée pédasnsi. 
que, 29, rue d’Ulm, Paris (Ve). 

Is seront convoqués individuellement en 
temps utile en vue de l'examen technique de 
leurs appareils 


i 
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Minisière des affaires sociales 
et des anciens combattants. 


Santé putlique et population, 





Aris de vacance d'un poste d'inspecteur on 
d'inspecteur adjoint de La population dans 
le département d'Eure-et-Loir, 


Un poste d'inspecteur ou d'inspecteur ad- 
joint de la population est vacant dans ke di- 
partement d’Eure-et-Loir, Les inepecieurs et 
inspecteurs adjcints candidats à ce poste de- 
vront adresser leur demande de mutation à 


|la direction de l’administralion générale, du 


personnel et du budget (2 bureau), 7, rue 
de Tiisitt, dans un délai de trois semaines à 
compter de la présente publication. 





Avis de concours sur titres pour le recrute- 
ment d'un directeur de bureau d'hygiène 
pour la ville ae Reims. 


En application de l'arrêté du 93 octobre 
1947, pris par le ministre de l'intérieur, un 
concours sur litres est ouvert en vue du re- 
crutement d’un directeur de bureau d'hygiène 
pour Ja ville de Reims, 

Les candidats doivent posséder le diplôme 


| de docteur en médecine et des titres d'hy- 


giène suffisants. 

Les «dossiers et louie demande de rensei- 
gnements devrent parvenir an maire de 
Reims avant le 10 décembre 1947, 





Avis de vacance du moste de direcleur-éco- 
none de l'hôpilal-hospice  d'Haubourd 
(Nord.) = 


Est déclars vacant le poste de dire 
économe de l'hôpilal-hospice d'IHaubourd 
(Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes insecrtes sur la dJisle d’'apliiude aux 
fonctions de direrteur-économe des hôpitaux 
et hospice publics établis conformément aux 
dispositions du décret provisoirement appliva- 
ble du 17 avril 1915. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande dans un délai d’un mois à compter de 
la parution du présent avis sous pli recon 
mandé à M. le d'recteur départemental de !3 


' population à Lille (Nord). 


| 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels. 
Pienne CASSAGNEAU, 
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£ irages financiers) 








ECOLE BRECGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S00000 F 
gièce SOCIAL : 81 À 89, RUE FALGUIÈRE, PARIS (15e) 


Registre du commerce: 311220 B, 


Amortissement d'obligations, 

(Tirage du 29 octobre 1917.) 
Conformément aux conditions d'émissidn 
des obligations de 250 F 6 0/0 19% de la 
société, les membres du conseil d’adminis- 
tration ont procédé au tirage de 96 obliga- 
tions 


Les titres portant les numéros suivants ont 


été appelés au remboursement (coupon 21 
attaché) : 

53 405 133 1451 4195 418 196 201 
910 217 231 2%5  %7 261 286 374 
319 101 416 491 493 512 513 551 
558 559 516 12 729 799 7 661 


017 916 954 998 1.019 
1,061 1.068 1.083 1.0) L.094 


182 1.197 1.208 1.211 1.216 287 1.300 
113 1.453 1.472 1.636 1.642 1.692 1.731 1.742 
«19 f 


1.859 1.866 1.872 1.89% 
1.954 1.968 1.993 2.007 
2.037 2.019 2.069 2.062 2.127 
2 2.210 2.987 


1O1ID PDO en me jun 
1 L 
Je) 
1 


Obligations remboursables à 211,60 F. 
1 


53 401 15 185 4188 201 O0 PI7 

95 7 61 M4 37 AOL 446 491 

19% 512 13 ol 5 509 74 725 

729 739 75 S6k JT 946 rs 908 
1.019 1.056 1.061 1.068 1.083 1.090 1.00% 4.152 
1.155 1.169 1.182 1.197 1.208 1.941 1.216 4.265 
1,987 1.200 1.412 1.453 1.626 1.642 4.692 4.731 
1.752 1.859 1.85 1.872 1.896 1.807 1.917 4.929 
1.054 4.068 1.908 9.007 2.016 2.024 2.0% 2.097 
9.010 2.059 9,197 9,125 92.12% 9.413 2.101 9.197 
2.970 2.987 2.367 2.381 2.3 


Obligations remboursables à 245,50 F. 


133 196 21 92S6 1.09: 
1.919 4.93 2.06 





Numéros des obligations restant à rembourser 
au 29 octobre 1947. 
Tirage du %6 septembre 1941, 
(Coupon n° 45 attaché.) 


1.57 1.601 1.83 2.05% 2.28 


Tirage du 925 septembre 1912. 
(Coupon ne 17 attaché.) 
1.800 


Tirage du 29 septembre 193. 


(Coupon no 19 a‘ttaché.) 
312 318 4161 463 1,228 141.356 1.355 2.08% 





Tirage du 21 septembre 1941. 
(Coupon n° 21 attaché.) 
55 170 285 360 45% 730 1.261 4.41% 
4.500 2.013 2.019 2.021 2.027 2.352 2,2 
Tirage du % septembre 1%, 
(Coupon n° 2% altaché.) 
3 100 359 456 732 806 1.050 1.06 
.20 1.231 1.288 1.294 1.915 1.316 
459 4.558 1.817 1.835 1.89 2,061 


) 


069 2.070 2.056 2.109 2.256 2.100 


+ 
LR 
ne 


15 = = 
= 
to 2 

191 + 
= 


Tirage du 23 septembre 


(Coupon n° 25 attaché.) 


119 163 16 214 307 o11 171 1% 

742 80s £S8 LAS 90 1.093 1.054 1.087 
1.133 1.145 1.222 1.967 1.92% 1.293 1.305 1.307 
1.317 1.937 1.372 1.599 1.618 1.734 1.812 1,915 
2.000 2.0% 2.088 2.105 2.111 2.191 2.392 





| cs x 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Aptlication des déerets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 È 
\R 


Houillères du Bassin de 


| Etablissement public régi 


Bureaux : 4 MERLEBACIT (MOSFLIE) 





\ 




















Lorraine 


par la loi du 17 mai 1946.) 


Avis aux porteurs de bons 7 0/0 1238 de la 
Société des charhonnages de Faulque- 
mont. 


MM. les porteurs de bons 7 0/0 1938 de 
1.000 F nominal de la Société des charbon- 
nages de Faulquemont sont informés que les 
Houillères du bassin de Lorraine, en confor- 
mité de la faculté que s’est réservée la société 
émettrice lors de i’émission, proc(deront, le 
20 janvier 1948, au remboursement anticipé 
desdits bons restant en circulation à cetle 
date. Ce remboursement s'effectuera aux gui- 
chels des sièges, succursales et agences en 
France des établissements suivants: 

Crédit lyonnais; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial; 

Crédit industriel d'Alsace ct de Lorraine; 

Société générale alsacienne de banque. 


Ces obligations seront remboursées, coupon 
à échéance du 20 mai 19:8 et suivants atta- 
chés, au pair, augmenté des intérêts à 5 0/0 
du 20 novembre 1947 au 19 janvier 1948 inclus, 
et, conformément aux résolutions de l'assem 
blée des porteurs de bons du 3 oclobre 191, 
homologuées par jugement du tribunal] civil 


de la Seine du 20 février 1942, des intérêts à 








2 0,0 du 20 rnai 1941 au 19 


 clus, soit au total,1.142 F par titre 


jenvier 419%$ 





L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








Demandes de changement de nom ) 








M. Gabriel-Laurent Malterre, demeurant à 
Montargis (Loiret), 5, avenue Gaillardin, né à 
Marseille (Bouches-du-Rhône) le 1e seplem 
bre 1917, dépose une requête auprès 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom pa 
tronymique Je titre de: de Mézeray, dont il 
entend se prévaloir par son ascendance, pour 
s'appeler désormais Gabriel-Laurent Malterre 
Mézeray 

M. Pierre-Marcel Malti lem t à 
Montargis (Loiret), 5, aver ni 
Marseille Bouches-du-Rhône) le 5 octobre 


1921 dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'aiouter à son nom patro 
nymique le titre de: de Mézeray, dont :l en 
tend se prévaloir par son ascendance, pour 
s'appeler désormais Pierre-Marcel Malterre de 
Mézeray. 

M. YvonLouis- René Mal den t à 
Montargis (Loiret 5, avenue Gaillard né à 
Die (Drôme) le 13 janvier 1927, dém ne 
requête auprès du garde 4 
d'ajouter à son nom patro ique le til je : 
de Mézeray, dont il entenii se préval par 

in ascendance, pour ppeler désorinais 
Yvon-Louis-René- Malterre de Mézera: 











CREDIT LYONNAIS 


Rachat des parts hénéficiaires délivrécs 
en échange des actions du Crédit lyonnais. 


Les numéros des 42.103 parts bénéficiaires 
dont le rachat doit être effectué le {7 janvier 
1918 seront désignés par un tirage au sort qui 
aura lieu le jeudi 27 ‘novembre 1947, à dix 
heures, au siège central du Crédit lyonnais, 
19, boulevard des Italiens, à Paris. 


PPS PP PPT PP PSS PS POP PPS SO PPOSY 


Banque Kationale pour le Commerce et l'industrie 
ÉTABLISSEMENT 
AU CAPITAL DE 525.000.(0 DE FRANCG 
Nationalisé par la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945) 


SIÈGE SOCIAL: PARIS, 16, BOULEVARD DES ITALIENS 


L C2 2 231988 B; L. B, F. ne 22. 

Le um d 22.10 ts b‘né 4 
de Ja Banque tiona! Ï e CornI et 
l'industrie, dont le rachat doit être 4 4 
e, 1er je lier 1958, & t d t par l 

rage au sort qui I ( jeudi 27 noverm- 
bre 1947, à neuf h { te, 1 Si )- 
ial de 1 B { le } ri ) 
et l’ir trie, be 1 de It À 
ji ir 





à 
\. 
\ 
U 
\ 
\ 
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SOCIETE GENERALE 


Rachat des parts bénéficiaires délivrées 
en échange c'es actions de la Société générale. 


I numéro dé 11.579 Jr r{ LE Cfi iires 
de la & élé gcI e, dont le rachat « t être 
el le 4% janvier 41918, seront de onés 
par tirage au sort qui aura leu le jeudi 
“si ] {oi 1 I if heu iu 





ANNONCES JUDICIAIRES ‘ 
ET LÉGALES 
: = sus Re 


SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 2 septembre 
4947, le pri ident du tribunal civil de Colmar 
(laut-Rhin) à placé sous séquestre les biens, 
droits et inltérèls cd Sr nant à Steinbach 
(Edouard Steinbach {Carl}, Steinbach (Eli- 
sabeth), ressortissants all mands avant de- 
meuré à Munster (Haut-Rhin), el à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre 


Par ordonnance en date du 25 septembre 
4%:7, le président du tribunal civil de Colmar 
(Haui-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
ur ( crôts appartenant à X..., ressorlis- 
sant et mililaire allemand, ayant séjourné à 
Colmar {laut Rhin . dont les biens ont été 


trouvés en possession de la nommée Mebold 
(Emil de Colmar, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 


rise en la personne du directeur du 
département du Haut-Rhin, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 septembre 
4937, le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant au nommé 
Gôrres (Peler), ressortissant allemand, ayant 
demeuré à Colmar (Haut-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


et du timbre, prise en la personne du 
dire“leur du département du Haut-Rhin, pour 
reirplir les fonctions d'administrateur séques- 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article fer.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 15 août 1901.) 





143 octobre 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. FEDERATION DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
RÉPUBLICAINS, But: défense des intérêts des of- 
ficiers et sous-officiers de réserve, Siège so- 
Cial: 10, rue de Châteaudun, Paris 


47 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Orne. Le JOYEUX THÉATRE. But: dé velop per 
l'amour de la scène, encourager le talent des 
arlistes aMateurs et leur donner la possibilité 
de manifester ce talent en public; procurer 
aux habilants de la région l'occasion de dis- 
traclions saines et développer parmi eux le 
goût artistique; créer et maintenir entre ses 
inembres des relations amicales. Siège social: 
chez M, Gely (Raymond), bourg de Saint- 
Clair-de Talouze, 
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48 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Verdun. ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIRE 
ET POSTSCOLAIRE DE SOUILLY, Bul: pralique des 
sports en général et du football en particu- 
Îl er. Sièg ge social: mairie de Souil y. 


91 octobre 1947. Déclaration à la sous -prétee- 
ture d’Apt. CERCIE DES sronTs. Bul: encoura- 
gement aux sports et aux sociétés de la ville 
d'Apt. Siège social: place de la Pouquerie, 


21 octobre 197, Déclaration à la préfecture de 
\ iilles, Guixanb-Sronts, But: pratique de 
| I éducation physique, 
football, Siège social: établissement Guinard, 
le la Fouilleuse, Saint-Cloud. 


22 octobre 1947, Déciaralion à la sous-préfec- 
ture de Carpenlras. ASSOCIATION COMTADINE D'EX- 
PANSION DU TOURISME ALPIX, But: expansion du 
tourisme alpin par l'aménagement de pistes, 
d'installations de refuges, dégagement de rou- 
tes, propagande hivernale de tout ce qui fou- 
che d'une manière générale au dévelsppe- 
ment des sporis d'hiver dans les Alpes. Siège 
social: chalet Reynard, Bedoin. 

22 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, CLUB PARISIEX, But: amical. Siège 
ocial: 3, rue Léon-Dierx, Paris. 


2 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. ASSOCIATION AMICALE DES 
ANCIENS ÉLÈVES DE QUIÉVRECHAIN. But: resserrer 
les liens entre anciens élèves de l'école. 
Siège social: école laïque, Quiévrechain. 


22 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, ANCIEXS ET AMIS DE COMBLOUX, But: 
cntretenir des liens d'amitié et d’entr'aide 
entre les personnes ayant séjourné au chalet 
des étudiants de Combloux. Siège social: 


| 6, rue de Tournon, Paris. 


24 octobre 1917, Déclaration à la préfecture 
de police. SOCIÉTÉ AMICALE DES ENFANTS DU Mo- 
NASTÈRE-CABTESPINES (Aveyron). But: aide mo- 
rale et matérielle à ses meinbres. Siège so- 
cial: &6, rue Myrha, Paris. 


24 octobre 19:7. Déclaration à la préfecture 
de police, A. V. À. N. T. (arts, vie, action, 
nouvelles tendances), But: confrontation des 
différentes a ctivité s culturelles et artistiques 
Siège social: 32, rue Davioud, Paris. 


24 octobre 1917, Déclaration à la pré préfecture 
de police. LES ANCIENS DE LA CONFÉDÉRATION NA- 
TIONALE DES DÉPITANTS DE BOISSONS, HÔTELIERS, 
TIMONADIERS ET RESTAURATEURS DE FRANCE ET DES 
COLONIES. But: entr'aide professionnelle et dé- 
veloppe _ nt de l’enseignement hôtelier. Siège 
social: 44, boulevard Montinartre, Paris. 


25 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec 
ture d'Avranches, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-MARTIN-DE-LANDELLES. But: org 


niser le fonctionnement matériel des éro.es 
L 


privées de Saint-Martin- de Landelles. Siège 
social : pr ile du président, bourg de Saint- 


Martin-de-Landeiles. 


2» octobre 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Die, L’EbELWEISs pu VERCORS, But 
sportif, artistique et cuiturel. Siège social: 
salle des fêles, Saint-Agnan-en-Vercors. 

27 octobre 1947. Déclaration à la préfec'ure 
de police, CURIAIL-ATHLÉTIC, But: diffusion du 
sport dans les entreprises. Siège social: {1, rur 
Curial, Paris. 


27 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. Les Ti RA ADUCTEURS ASSOCIÉS, Bul: dé- 
fense des in!férêts professionnels et moraux 
des traducteurs, recherche de travail, entr'aide. 
Siège social: 2, rue Emile- Duclaux, Paris 


271 oclobre 1917. Déclaration à la préfecture 
je 2 SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE GÉNÉTIQUE, Bul : 
permettre à tous ceux qui, dans les domaines 
les ae variés, s'intéressent à la génétique, 
d'entrer en contact et de mettre en commun 
leur expérience. Siège social: 13, rue Pierre 
Curie, Paris. 

28 oclobre 1947, Déclaration à la sous-préfec 
ture de Tiaret, UNION D'AÏix-KERMÈS, But: as- 
surer l'exercice du culte catholique. Siège 
social: chez le président, Aïn-Kermès (Oran). 


29 octobre 4917. Déclaration à la préfecture 
de police, COMITÉ D'ORGANISATION DU TRAIN-EXPO 
SITION DU TOURISME (C, O. T. E. T.). But: orga- 
niser un train-exposition du tourisme. Siège 
“+ à Cité-Club, 33, boulevard de Courcelles 
aris 

















— 
30 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de poiice. CINÉ-CIUB BONAPARTE. But: diff 

















de ja cullure cinématographique. Sièse re 
cial: 76, rue Bonaparte, Paris. 

3) oclobre #3 | Déc! aralion à la pré » 
d’Indre-et-Loire. La Société musicale de Llérg 
change son tit et devient LYRE BLÉROISE. Mo- 
difications aux slatuts et à la composition qu 
bureau. But: musique instrumentale, vorale 
et théâtrale. Siège social: mairie de Blé 

% octobre 1917. Déclaration à la pré! » 
de police, ASSOCIATION DES ACTIONNAIRES DE JA 
SOCIÉTÉ ANONYME DES USINES RENAULT (4, S. 
A. U. R.). But: défense des ir 15 d 
Gonnaires de l’anc'enne Société a: os S 
usines Renauïit, dont les droits t « ré- 
servés par l'article 2 de l'ontonna du 
16 janvier 1915. Siège social: &, Jean- 
Goujon, Paris. 

30 octob'e 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Or5n, ASSOCIATION D'ÉDUCATION ARTISTIQUE DE 
LA  JFUNESSF, But; monter des spectacles sus- 
ceptibic 4 ‘intéresser la j unesse, Sièce so- 
cial: hôt e ldex ile, Or an. 


30 octobre 1917. Déclars ion à la préfecture 
de police. L'UMICNX Mt SICALE DE DrAvCY modif e 
la composition de son bureau et {ransfère 
son Siège socia! du 22, rue Char!'es-Gide 





| 4 La! À * ’ 
au 70, rue Iéon Gambeita, à Drancy, 
31 octobre 1917, Décl aration à Ja préfecture 


de poiice. ASSOCIATION DES ANCIENS DES A0 pi 
818 RATAILLONS DU GÉNIE. But: regrouper les 
anciens. Siège social: 278, avenue Heñri-Bar- 
busse, RBobiznwv. . 





3 novembre 1941 Déclara! on à la sous-pré- 
fecture de Condom. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Mor- 
CHAN. But: protection et repeuplement du 
gibier, lutte contre le hraconnage, Siège so- 
cia': mairie de Mouchan. 

ï novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de jl'isère. des CHAMPIONXET PÉTANQUE, 
société de boules, But: loisirs des sociétaires. 
Siège social: 1, rue Kléber, Grenobie. 

4 novembre 1917. Déclaration à In préfecture 
de l'Oise, AMOUR ET CHARITÉ, But: propager 
l'Evangile, visiter et assister dans la mesure 
du possible, les vieillards malades et infirmes 


isolés, Grganise: des cafés joyeux et séances 
récréatives au mr de ceux qui souffrent. 
Siège social: quartier, du Bonheur, Marseille- 


en-Brauvaisis. 





5 novembre 1917 Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme, ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS FT ANCIENNES ÉIÈVES DES ÉCOLES IAÏQUES 
DE Lars. But: défendre l'école ct développer 
l’idée laïque. Siège social: école publique de 


5 novembre 1917, Iéclaration à la préfecture 
des Hautes-Pyrénées. AVENIR MARTINOIS. Bul: 
éducation physique et football, Siège social: 
mairie de Saint-Martin. 





6 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. GROUPE FOLKLORIQUE NIVEI RNAIS-Mot- 
vas. But: rassembler les Nivernais et Mar- 
vandiaux à Paris. Siège social: 9, rue Saint- 
Ambroise, Paris. 

6 novembre 1947. Déclaration à Ja 
fecture de Brive. LIGUE MARITIME ET COLONIALE, 
section de Brive. But: faire connailre les 
b ts de la Ligue maritime et coloniale, Siège 
social: bureau du syndicat d'’hitiative, rue 
de l'Hôtel-de-Ville, » Brive. 


6 novembre 1917. Déclaration à la préfe 
ture du Puy-de-Dôme, ASSOCIATION sPon TIVE 
BOURBOULIENNE, But: pratique des sports. Siège 
social: mairie de la Bourboule. 














10 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme. Le Furer. But: développer 
chez les élèves du lycée de gd filles de 
Clermont-Ferrand le goût et la pratique des 
sports, Siège social: lycée de jeunes fill 
avenue de Grande-Bretagne, Clermont-Fer- 
rar, 


12 novembre 1947. Déclaration à Ja préfecture 
des A! pesMaritimes. ASSOCIATION DES BATELIERS 
PLAISANCIERS DE VILLEFRANCHE-SUR-MER. But: dé- 
fense de leurs intérêts. Siège social: caf 
de la Darse, à Villefranche-sur-Mer. 








Paris — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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